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PARTIE OFFUiELL E

ACTES DU POUVOIR CENTRA L

ARRÊTÉ n° 697 C, promulguant dans la Colonie le décret du 2 7
août 1980 portant publication et mise en application provisoire
de la convention de commerce et d navigation conclue entre la
France et la Roumanie le 27 août 1980 .

(Exécution de la dépêche ministérielle n° 1701 du 26 septembre 1930)

(Du 17 novembre 1930) .

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIV D E
L' OCÉANIE-, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre4885 concernant le Gou-
ernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;
Vu la circulaire ministérielle n° 906, du fl juillet 1920 ;
Vu la circulaire ministérielle n' 1701 du 26 septembre 1930 or-

donnant la promulgation et l'exécution du décret du 27 août 1930 ,
précité,

ARRÊTE :

	

-
Article (et - Est promulgué dans les Etablissements français

de l'Océanie pour y être exécuté en sa forme et teneur, le décret du
27 août 1930 portant publication et mise en application provisoire
de la convention de commerce et de navigation conclue entre l a
France et la Roumanie le 27 août 1930 (J .O.R.F. duit 2 septembre
1930, page 10557) .

Art . 2.- Le présent arrêté sera enregistré, communiquéet pu-
blié partout où besoin sera .

	

-

Papeete, le 17 novembre 1930.

JORE .

DÉCRET portant publication et mise en application provisoire de la convention
de commerce et de navigation conclue entre Id Francs et la Roumanie le 27
aoist 1930,

s

	

(Du 7 août 1930) .

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Vu l'article 8 de la loi du 46 juillet 187 5
Vu la loi du 29 juillet 4919 ;
Sur la proposition du Ministre des affaires étrangères, du Ministre du com-

merce et de l'industrie, du Ministre du budget, du Ministre de l'agriculture ,
du Ministre de la marine marchande et du Ministre des colonies ,

Le Conseil des Ministres entendu ,

DÉCRÈTE :

	

-
Article jer,_ La convention de commerce et de navigation conclue entr e

la France et la Roumanie, signée à Paris le 27 août 1930 et dont la teneur
suit; sera insérée au Journal officiel et - sera mise en application provisoire à
partir du 45 septembre 4930, en attendant sou approbation par le Sénat et la
Chambre des députés .

CONVENTION DE COMMERCE ET DE NAVIGATIO N
ENTRE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE ROYAUME DE ROUMANIE .

Le Président de la République française et Sa Majesté le roi de Roumani e
ayant reconnu que, pour favoriser les échanges et la coopération économi-
que entre les deux pays et resserrer ainsi les liens d'amitié qui les unissent, i l
était utilè de'wonclure une nouvelle convention de commerce et de navigatio n
destinée à à être substituée à la convention de commerce et de navigation du
6 mars 1907, ainsi qu'à la convention du 34 mars (12 avril) 1889 pour la
protection des marques de fabrique et à l'arrangement du 6 mars 1907 relatif
à la protection réciproque des oeuvres littéraires et artistiques et de la propriét é
industrielle, ont nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs :

Le Président de la République française ;
M. Aristide Briand, Ministre des affaires étrangères, et M . Pierre-Etienne

Flandin, Ministre du commerce et de l'industrie ;
Sa Majesté le roi de Roumanie

M . Cesiano, envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Roui-
manie en France ;

	

-
Et M . k docteur Ernest Eue, secrétaire général au Ministère du commerce .
Lesquels, après s'être réciproquement communiqué leurs pleins pouvoirs ,

trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions ci-après :
Article l et. - Les hautes parties contractantes conviennent de s'accorde r

réciproquement le traitement inconditionnel et illimité de la nation la plus
favorisée pour tout ce qui concerne les droits de douane et tous droits acces-
soires . le mode de perception de droits, ainsi que pour les règles, formalité s
et charges auxquelles es opérations de dédouanement pourraient être soumises .

En conséquence, les produits naturels ou fabriqués de chacune des hautes
parties contractantes ne seront en aucun cas assujettis ; sous les rapports sus-
visés, à des droits, taxes ou oharges autres ou plus élevés ni à des règles e t
formalités autres ou plus onéruses que ceux auxquels sont ou seront assujetti s
les produits de même nature d'un pays tiers quelconque .

De même, les produits naturels ou fabriqués exportés du territoire de cha-
ume des hautes parties contractantes à destination du territoire de l'autre par-
fie ne seront en aucun cas assujettis à des• droits, taxes ou charges autres ou
plus élevés ni à des règles et formalités plus onéreuses que ceux auxquels sont
ou seront assujettis les mêmes produits desWiés au territoire d'un autre pay s
quelconque .

Tous les avantages, faveurs, privilèges et immunités qui ont été ou seron t
accordés à l'avenir par l'une des deux parties contractantes dans la matièr e
susdite aux produits naturels ou fabriqués originaires d'un autre pays quel -
conque ou destinés au territoire d'un autre pays quelconque, seront immédia-
tement et sans compensation, appliqués aux produits de même nature de l'au-
tre partie contractante ou destinés au territoires de cette partie ,

Art . 2 . - Sans préjudice des dispositions de l'article fer, les produits na-
turels ou fabriqués du territoire44ouanier français énumérés à la liste A ci -
annexée bénéficieront à leur impôrtation dans le royaume de Rournanie des
droits et taxes indiqués à ladite liste .

	

-
De même, les produits naturels ou fabriqués du royaume de Roumanie énu -

mérés à la liste B ci-annexée bénéficieront à leur importation dans le territoire
douanier français des droits et taxes indiqués dans ladite liste .
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Art . 3 . - Le traitement de la nation la plus favorisée prévu aux article s
précédents ne s'appliquera pas :

al Aux privilèges qui sont ou pourraient être accordés par i"une des haute s
parties contractantes pour faciliter le trafic frontalier avec les pays limitrophes ,
dans une zone n'excédant pas 45 kilomètres de part et d'autre de la frontière ;

b) Au régime douanier spécial du bassin de la Sarre ;
e : Au régime spécial que chacune des hautes parties contractantes pourrai t

instituer en manière tarifaire pour les importations destinées à faciliter le s
règlements financiers résultant de l'état de guerre où elles se sont trouvées d e

IOi à 1918 ;
d) Aux droits ou privilèges qui pourraient êtres accordés à l'avenir par l'un e

des hautes parties contractantes à des Etats tiers dans des conventions plurila -
térales auxquelles l'autre partie ne participerait pas, si ces droits ou privilè-
ges sont stipulés, dans des conventions plurilatérales de portée générale con-
clues sous les auspices de la société des nations, enregistrées par elle et ouvertes
à l'adhésion de tous les Etats . si ces droits ou privilèges ne sont stipulés qu e
dans ces conventions et que le bénéfice de ceux-cl assure à l'autre partie con -
tractante des avantages nouveaux ; si enfin l'autre partie contactante n'accord e
pas la réciprocité ;

e) Aux droits et privilèges accordés è un ou plusieurs Etats limithrophe s
en vertu d'une union douanière compatible avec les engagements internationaux .

Art . 4 . - Chacune des hautes parties contractantes accorde aux importa-
lions de l'autre le bénéfice des avantages résultant des modifications apportée s
à la nomenclature douanière ou aux méthodes de tarification ainsi que de s
spécialisations introduites dans les tarifs en vertu de mesuras administrative s
ou législatives ou de conventions conclues avec d'autres puissances .

Art . 5 .-Les hautes parties contractantes s'accordent mutuellement le trai-
tement de la nation la plus favorisée en ce qui concerne la détermination de
la nationalité des marchandises importées par chacune d'elles du territoire d e
Vautre .

Art 6 . - Les hautes parties contractantes sont d'accord pour limiter, dan s
toute la mesure du possible, conformément à l'article 11 de la convention in-
ternationale du 3 novembre 1923 . sur la simplification des formalités doua-
nières, les cas où les certificats d'origine sont exigés .

Les certificats d'origine seront délivrés, soit par les autorités douanières ,
soit par les chambres de commerce compétentes de chacune des hautes parties
contractantes, soit par les chambres d'agriculture pour les produits exclusive -
ment agricoles, ils seront établis selon les formules adoptées par l'adminis-
tration des douanes ou par les chambres de commerce ou d'agriculture offi-
ciellement reconnues du pays expéditeur . ils seront rédigés, soit dans la lan-
gue du pays d'origine, soit dans la langue du pays de destination ; dans l e
premier cas, les deux pays se réservent la faculté d'en exiger la traduction .

Les certificats d'origine délivrés par les autorités douanières seront dispensé s
du visa consulaire .

Les certificats délivrés par les chambres de commerce ou d'agricultur e
officiellement reconnues seront visés gratuitement par les autorités consulaire s
du pays de destination lorsque la valeur de l'envoi pour lequel ils ont ét é
étab lis ne dépassera pas 500 francs ou 3 .300 lei . Lorsque la valeur de l'envoi
sera supérieure à cette somme, la taxe perçue à l'occasion de la délivrance d u
visa consulaire ne devra pas dépasser 25fr . u 173 lei .

Lorsque le certificat d'origine, visé par l'autorité consulaire portera la men-
tion de la valeur de la marchandise, il pourra tenir lieu de facture consulaire .

Dans ce cas, aucune taxe supplémentaire ne sera p erçue par l'autorité consu-
laire pour l'attestation de la valeur de la marchandise . Les dispositions d e
l'alinéa précédent s'appliqueront aux factures consulaires proprement dites .

Lorsque les vins et eaux-de-vie seront accompagnés de pièces de régie cer-
tifiant leur droit à une appellati on géographique d'origine ils seront dispensés
du certi ficat d'origine .

Seront également dispensés du certificat d'origine les colis postaux et envoi s
par la poste, les colis importés par voie aérienne dont l'origine sera attesté e
sur le manifeste de l'avion par un visa de la douane du pays ex péditeur, ainsi
que les échantillons des voyageurs de commerce .

Dans le cas où les marchandises originaires d'un pays tiers ne seraient pa s
importées directement du pays d'origine dans le territoire de l'une des haute s
parties contractantes, mais en transit pa? le territoire de l'autre, les hautes
parties contractantes conviennent d'appliquer les dispositi ons de l'article H
(3°) de la convention précitée sur la simplification des formalités douanières .

Dans ce cas, les autorités douanières du pays importateur accepteront comme

valables les certificats d'origine délivrés par les autorités douanières de l'autr e
partie contractante à condition que ces certificats stipulent que ces produits son t

restés pendant le transit sous la surveillance de la douane .

	

-
Dans tous les cas où l'un des deux gouvernements signalera à l'autre que des

pratiques frauduleuses se sont produites dans ta délivrance desdits certificats ,
le gouvernement auquel la plainte aura été adressée provoquera immédiatement
une enquête spéciale sur les faits incriminés, en communiquera le résultat au
gouvernement plaignant et prendra, le cas échéant, toutes mesures en son pou -
voir pour prévenir la conti nuation desdites pratiques frauduleuses .

Art . 7 . - Chacune des hautes parties contractantes s'engage â faire profite r
l'autre, immédiatement et sans compensation, pour les marchandises mention -
nées ou non dons la présente convention, de tout privilège, faveur ou abaisse-
ment qu'elle accorde ou pourrait encorder à toute autrs puissance en ce qu i
concerne la réexportation, le transit, l'entreposage, le transbordement des
marchandises et l'accomplissement des formalités douanières, ainsi qu'en c e
qui concerne les droits et taxes afférents à ces diverses manutentions .

Art. 8. - Les hautes parties contractantes sont d'accord pour ne pas établi r
de mesura de prohibition ou restriction à l'importation ou à l'exportation qui
permettraient à l'une d'elles de protéger arbitrairement sa production ou d'éta-
blir une discrimination au détriment de l'ante partie .

Il ne pourra être dérogé à cet engagement que pour les raisons ci-aprè s
énumérées et à condition que ces prohibitions ou restrictions soient en même
temps applicables à tous les autres pays se trouvant dans des conditions
similaires

a) Pour des raisons de sureté publique ou de défense du territoire ;
b) Pour des raisons morales on humanitaires :
t) Par mesure de police sanitaire en vue de protéger la santé des hommes ,

des animaux ou des plantes ;
d) Pour le contrôle du commerce des armes, munitions et matériel de guerr e

et de tut approvisionnement destiné à la guerre ;
e) Pour la protection du patrimoine national artistique, historique ou archée-

logique ;
f Pour étendre aux produits étrangers le régime établi à l'intérieur du pays ,

en ce qui concerne la production, le commerce, le transport et la consomma-
tion des produits nationaux similaires ;

g) Pour l'exercice de monopoles d'Etat ou contrôlés par l'Etat .
Les dispositions ci-dessus ne portent cependant point atteinte aux droits des

hautes parties contractantes de prendre à l'importation ou à l'exportation de s
mesures de prohibition ou de restriction pour faire face à des circonstance s
extraordinaires et anôrmales 'et assurer la sauvegarde des intérêts vitaux d'ordre
économique ou financier du pays .
--Si des mesures de cette nature sont prises à l'avenir par l'une des hautes

parties contractantes, elles devront être appliquées de telle manière qu'il n'e n
résulte auoune discrimination arbitraire au détriment del 'autre ; leur duré e
sera limitée à la durée des motifs on des circonstances qui les ont fait naître .

Toute lévée de prohibition ou suppression de restriction soit à l'entrée soi t
à la sortie accordée même temporairement par l'une des hautes parties contrac-
tantes au profit des produits d'une tierce puissance s'appliquera immédiate-

- ment et inconditionnellement aux produits identiques ou similaires de l'autre .
Art . 9 . - Sur le territoire de chacune des hautes parties contractantes, les

produits naturelr ou fabriqués de l'autre partie ne seront pas frapdés, à l'occa-
sion de leur production, de leur préparation, de leur manutention, de leur
vente, de leur circulation, de leur consommation, etc . . . de taxes intérieure s
autres ou plus élevées que celles dont sont frappés lès produits similaires na-
tionaux .

Art. 10. - Si des mesures d'un caractère autonome prise par l'une de s
hautes parties contractantes venaient à altérer de manière grave l'équilibr e
des relations économiques établi au moment de la conclusion de la présent e
convention, l'autre partie aura la faculté de recourir au tribunal arbitral pré- .
vu à l'article 37 .

Celai-ci devra décider, dans un délai d'un mois, à dater du jour où il aura
été saisi ; si les mesures incriminées portentà la partie plaignante un préjudic e
suffisant pour qu'elle ait le droit de réclamer une équitable compensation :

En ce cas, si la partie reconnue lésée n'a pas pu obtenir dans le délai d'un
mois, par le moyen de négociations, que l'équilibre des relations économique s
soit rétabli, elle aura le droit de dénoncer la présente convention pour prendra
fin un mois après.

Art . £1 . - Les négociants, fabricants et autres industriels de l'un des deux.
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pays qui prouveront par la présentation d'une carte de légitimation spéciale
délivrée par les autorités compétentes de leurs pays, qu'ils y sont légalemen t
autorisés à exercer leur commerce ou leur commerce ou leur industrie, auront
le droit, soit personnellement, soit par des voyageurs à leur service, de fair e
des achats dans le territoire de l'autre haute partie contractante, chez les né-
gociants ou producteurs ou dans les locaux de vente publique .

Ils pourront aussi prendre des commandes, même sur échantillon chez le s
négociants ou autres personnes qui, pour leur commerce ou leur industrie ,
utilisent des marchandises correspondant à des échantillons . Ni dans l'un n i
dans l'autre pays, ils ne seront astreints à acquitter à ce titre une taxe spéciale .

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux industries ambulantes, au
colportage et à la recherche de commandes chez les personnes n'exerçant n i
industrie ni commerce ; les hautes parties contractantes se réservait à cet
égard l'entière liberté de leur législation .

Les voyageurs de commerce roumains et français munis d'une carte de lé-
gitimation délivrée par les autorités de leurs pays respectifs auront le droi t
réciproque d'avoir avec eux des échantillons ou modèles .

Les hautes parties contractantes se donneront réciproquement connaissanc e
des autorités chargées de délivrer les cartes de légitimation, ainsi que des dis -
positions auxquelles les voyageurs doivent se conformer dans l'exercice d e
leur commerce .

En ce qui concerne les cartes de légitimation pour les voyageurs de com-
merce ainsi que le régime à appliquer aux échantillons ou modèles, les deu x
parties devront se conformer aux stipulations de la convention de Genève pou r
la simplification des formalités douanières .

Les échantillons et modèles passibles de droits d'entrée et non frappés d e
prohibition, importés par les fabricants ou commerçants établis sur le terri-
toire de l'une des parties contractantes, soit personnellement, soit par l'inter-
médiaire des voyageurs de commerce, sont admissibles en franchise provisoir e
sur le territoire des deux pays moyennant consignation des droits d'entrée ou
engagement à caution, garantissant le payement éventuel de ces droits .

Sont considérés comme échantillons ou modèles tous les spécimens d'un e
marchandise déterminée sous la double condition qu'ils soient susceptible s
d'être facilement identifiés lors de la réexportation et qu'ils ne représenten t
pas des quantités ou valeurs qui, dans leur ensemble, puissent leur enlever le
caractère usuel d'échantillons .

	

-
Les échantillonsou modèles devront être réexportés, et le délai de réexpor-

tation est fixé à six mois, au maximum, sauf le cas le cas de prolongation ,
dont l'octroi est réservé à l'administration douanière du pays d'importation .

Une fois le délai réglementaire expiré, le montant des droits d'entrée, consi -
gné ou garanti par une caution sera acquis au Trésor, ou recouvré à son profit ,

moins qu'il ne soit établi que, dans ce délai, les échantillons ou modèles ont
été réexpoHés .

	

-
Si avant l'expiration du délai susdit, les échantillons ou modèles sont pré-

tentés à un bureau de douane ouvert à cet effet, pour être réexportés, ce bureau ,
après constatation par une vérification que les articles qui lui sont présenté s
sont bien ceux pour lesquels a été délivré le permis d'importation, devra res-
tituer le montant des droits déposés à l'importation ou prendre les mesures
nécessaires pour la décharge à caution .

Les deux gouvernements publieront la liste des bureaux .
Il ne sera exigé de l'importateur aucun frais à l'exception toutefois des droit s

de timbre pour la délivrance du certificai ou permis et pour l'apposition de s
marques destinées à assurer l'identité des échantillons ou modèles .

Les représentants des groupements professionnels agricoles munis d'un do-
cument attestant leurs qualité seront assimilés aux voyageurs de commerce .

Art . IL -. Lorsque, par des dispositions administratives, les autorités gou-
vernementales ou locales interviendront dans l 'exercice du commerce libre,
soit pour fixer les prix de vente, soit pour déterminer les conditions de mis e
en vente, de circulation ou de consommation des marchandises, il ne sera pa s
fait de différence entre les produits nationaux et ceux de l'autre partie contrac-
tante .

Art. 13. - Les hautes parties contractantes appliqueront dans les relation s
entre les deux pays, les dispositions de la convention internationale du û
mars 4883 pour la protection industrielle, revisée â Washington le juin 1911 .

Chacune d'elles s'engage notamment à garantir d'une manière effective le s
produits naturels ou fabriqués originaires du territoire de l'autre haute parti e
contractante, contre la concurrence déloyale dans les transactions commerciales ,
notamment à réprimer et à prubiber, par la saisie ou par toutes autres sauce-

lions appropriées, l'importation et l'exportation ainsi que la circulation, l'entre-
posage, la vente et la mise en vente de tous produits portant sur eux-mêmes ou
sur leur conditionnement immédiat, ou sur leur emballage extérieur sur le s
factures, lettre de voitures et papiers de commerce, des marques, noms ,Ms
- ou signes quelconques comportant directement ou indirectement d e
fausses Mdications sur l'origine, l'espèce, la nature ou les qualités spécifiqije &
de ces produits ou marchandises .

La procédure d'enquête et la- mise en application éventuelle des sanction s
ci-dessus visées auront lieu, dans chaque pays, soit à la diligence de l'adminis -
tration des douanes, soit à la requête du Ministère public . soit sur la demande
de personnes ou sociétés intéressées à la protection d'une industrie déterminé e
par l'entremise de leurs représentants qualifiés.

Art. 14 . - Pour protéger sur leurs territoires respectifs les droits des au-
teurs d'oeuvres littéraires et artistiques, les hautes parties contractantes s'en-
gagent à appliquer dans leur relations réciproques les dispositions de la con-
vention internationale signée à Berne, le 9 septembre 1886, et des actes qu i
-l'ont modifiée ultérieurement . -

	

-
• Art . I . - Chacune des hautes parties contractantes s'engage à prendr e
toutes les mesures nécessaires en vue de réprimer sur son territoire l'emplo i
abusif des appellations géographiques d'origine des produits vinicoles de l'autr e
partie, pourvu que ces appellations soient dûment protégées par celles-ci e t
aient été notifiées par elle .

Sont considées comme- employées abusivement les appellattons d'origine d e
l'un des deux pays, lorsqu'elles sonl appliquées à des produits auxquels les
dispositions légales de ce pays en refusent le bénéfice .

La notification ci-dessous prévue, devra préciser notamment les documents .
délivrés par l'autorité compétente du pays d'origine constatant le droit au x
appellations d'origine .

Il sera en particulier interdit de se servir d'une appellation géographiqu e
d'origine pour désigner les produits vinicoles autres que ceux qui y ont réelle -
ment droit, alors même que l'origine véritable des produits serait mentionné e
ou que l'appellation abusive serait accompagnée de certains termes rectificatifs
tels que « genre», « façon », «types)), ou autres. .

De même aucune appellation géographique d'origine des produits vinicoles .
de l'une des parties contractantes, si elle est dûment protégée dans le pays d e
production et si elle a eté régulièrement notifiée à l'autre partie, ne pourr a
être considérée comme ayant un caractère générique .

Les mesures que chacune des hautes parties contractantes s'engage â pren-
dre, devront prévoir la répression par la saisie, la prohibition ou toute autr e
sanction appropriée, notamment de l'importation, de l'exportation, de l'entre-
posage de la circulation, de la vente ou de la mise en vente des produits vini-
coles, dans le cas où figureraient sur les fûts bouteilles, emballages ou caisses
les contenant, ainsi que sur les factures, papiers de commerce et lettres de voi -

- turcs, des marques, des noms, inscriptions, illustrations ou signes quelconque ,
évoquant des appellations d'origine employées abusivememt .

Les dispositions qui précédent ne font pas obstacle à ce que le vendeur appos e
- son nom et son adresse sur le conditionnement du produit . Toutefois, ii sera .

tenu, à défaut d'appellation régionale ou locale, de compléter cette mention pa r
l'indication, en caractères apparents du pays d'origine du produit, chaque fois
que par l'apposition du nom et dejadresse, il pourrait y avoir confusion ave c
une région ou une localité située dans un autre pays .

La saisie des produits incriminés ou les autres sanctions seront appliquées soi t
la diligence de l'administration des douanes, soit a la requête du ministèr e

public, ou de tout intéressé, individu, association ou syndicat,. conformément
à la législation respective de chacune des hautes parties contractantes .

Les hautes parties contractantes se déclarent prèles à étudier l'extension éven -
tuelle de la protection des appellations d'origine ci-dessus prévues à d'autrs e
produits tirant du sol ou du climat leurs qualités spécifiques .

Art . 16, -. Les hautes parties contractantes s'engagent, chacune en ce qui l a
concerne, à admettre les certificats d'analyse délivrés par les laboratoires .
officiels de l'autre pays comme preuve que les produits naturels d'origine d u
pays qui a délivré les certificats d'analyse importés sur le territoire de l'autre ,
répondent aux prescriptions de la législation intérieure de ce dernier pays .

Chacune des hautes parties contractantes conserve le droit de faite procéder ,
le cas échéant, et notamment, en cas te suspicion de fraude, à toute vérifi-
cation utile, afin de constater l'identité de la marchandise, nonobstant la pro-
duction du certificat d'analyse ci-dessus prévu .

Au cas où le certificat d'analyse attestera en outre que les produits naturels
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y mentionnés ont droit à une appellation d'origine reconnue par la législation
de leur propre pays, ces produits seront dispensés, â leur importation dan s
t autre pays, de la production des documents prévus par l'article 13 de la
présente convention .

Les hautes parties contràctantes détermineront en commun les garanties
nécessaires à exiger pour assurer l'identité de la marchandise exportée et d e
l'échantillon soumis à l'analyse . Elles se mettront d'accord en outre sur les
autorités qui délivreront les certificats en question, sur leur contenu, leur s
CDflditions fondamentales et la manière de procéder aux prélèvements des
échantillons .

La liste des laboratoires de chimie officiels, chargés dans chaque pays de l a
délivrance des certificats d'analyse sera communiquée, par chacun des deux
gouvernements à l'autre dans un délai aussi bref que possible, à partir de l a
mise en vigueur de la présente convention.

De même, en ce qui concerne les produits vinicoles ayant droit à une appel-
lation géographique d'origine, chaque pays notifiera à l'autre les modèles des
documents en faisant foi.

Art . 17 . - Les hautes parties contractantes s'engagent à prendre toutes
mesures utiles pour qu'une convention spéciale soit conclue dans un délai d e
six mois à dater de la mise en vigueur de fa présente convention, en vue d e
faciliter, dans toute la mesure du possible, le trafic réciproque des matière s
végétales et animales entre les deux pays, tout en assurant la sauvegarde de •
leurs intérêts vitaui en la matière .

Art . 18 . - Pour toutes les questions relatives au transit international, le s
hautes parties contraclantes appliqueront dans leurs relations réciproques les
'dispositions de la convention et du statut de Barcelone du 20 avril 1921 .

Art . 19. - Pour toutes les questions relatives au régime international des
voies ferrées, les hautes parties contractantes appliqueront dans leurs relation s
réciproques les dispositions de la convention et du statut sur le régime inter -
national des voies ferrées signés à Genève le 9 décembre 1928 .

Art . 20. - En ce qui concerne la navigation sur le réseau international d u
Danube, les hautes parties contractantes se réfèrent à la convention interna-
tionale de Paris du 23 juillet 182* établissant le statut définitif de ce réseau .

Art . 2f . - Chacune des hautes parties contractantes assurera aux navire s
de l'autre partie dans ses ports et dans ses eaux territoriales maritimes, l e
même traitement à tous égards, qu'à ses propres navires ou à ceux de la nation
la plus favorisée. Cette égalité de traitement s'applique notamment à la libert é
d'accès des ports, à leur utilisation, à la. complète jouissance des commodités
accordéesâ la navigation, aux opérations . commerciales pour les navires, leurs
marchandises ou leurs passagers, aux facilités de toutes sortes relatives à
l'attributi on des places quai, au chargemement et au déchargement, au x
droits et taxes de toute nature perçus au nom ou pour le compte du Gouver-
nement, des autorités publiques, des concessionnaires ou établissements de
tontes sortes sans préjudice des exceptions prévues à l'article 26 .

Les dispositions de l'alinéa précédent ne restreignent aucunement la libert é
des autorités compétentes d'un port maritime dans l'application des mesure s
qu'elles jugent convenables de prendre en vue de la bonne administration d u
port, pourvu que ces mesures soient conformes au principe de l'égalité de trai-
tement tel qu'il est défini ci-dessus .

	

'

Art. 22.- Tous les droits et taxes pour l'utilisation des ports maritime s
devront être dûment publiés avant leur mise en vigueur .

R en sera de même des règlements de police et d'exploitation .
Dans chaque port maritime, l'administration du port tiendra à la disposi-

tions des intéressés un recueil des droits et taxes en vigueur, ainsi que de s
règlements de police et d'exploitation .

Art. 23 . - Les navires qui, selon les lois et règlements français, justifient
de la nationalité française et les navires qui, selon les lois et règlements rou-
mains, justifient de la nationalité roumaine, seront considérés corme étan t
respectivement de nationalité française ou roumaine.

Art . 24._ Les navires de chacune des hautes parties contractantes pourron t
se rendre dans un ou plusieurs ports maritimes de l'autre, soit pour y débar-
quer tout ou partie de leurs cargaisons, marchandises et passagers en pro-
venance de l'étranger, soit pour y emba9jer tout ou partie de leurs cargai-
sons, marchandises et passagers à destination de l'étranger.

Art . 25 . - En ce qui concerne le cabotage, les hautes parties contractante s
s'accordent réciproquement le traitement de la nation la plus favorisée.

Art . 26.- Sont excep tés des dispositions de la présente convention relatives
à la navigation maritime :

1- Les avantages particuliers dont les produits de la pêche nationale sont

ou pourraient être l'objet ;
2 Les avantages particuliers dont les produits en provenance ou à destina-

tion des protectorats français de l'Afrique du Nord sont ou pourraient être l'ob-
jet ;

3 Les avantages que chacune des hautes parties contractantes accorde ou
pourrait accorder à ses ressortissants en vue de favoriser le développemen t
de sa marine marchande à titre, soit de primes ou de subventions pour la cons-
truction ou l'acquisition de navires de commerce, soit de primes ou encoura-
gements quelconques à la marine marchande ;

4 L'exercice du service maritime des ports, des rades et des plages, y com-
pris le pilotage, le remorquage, et l'organisation des services de sauvetage et
d'assistance maritime .

Toutefois, si l'une des hautes parties contractantes accorde à un autre Eta t
les avantages qui sont exceptés par 'le paragraphe 4 de cet article, les hautes
parties contractantes s'engagent à s'appliquer réciproquement la clause de l a
nation la plus favorisée .

Les réserves ci-dessus s'appliquent également au réseau internationalisé d u
Danube, eu tant qu'elles ne sont pas contraires , aux 'dispositions du statut d e
ce fleuve visé par l'article 20 .

Art . 27.- Dans les ports roumains, les capitaines des navires de commerc e
français, et réciproquement dans les ports français, les capitaines des navire s
de commerce roumains, dont les équipages ne seraient plus au complet par suit e
de maladies ou d'autres causes, pourront, en se conformant aux lois et règle-
ments de police locaux, engager les marins nécessaires à la continuation d u
voyage, étant entendu que l'engagement, toujours librement consenti par l e
marin, sera conclu en conformité de la loi du pavillon du navire .

Art. 28.- Les entreprises de navigation maritime de l'une des parties con-
tractantes effectuant le transport des passagers 'et des émigrants jouiront dan s
l' autre pays du même traitement à tous égards que les entreprises de navigation
nationales ou que celles de la nation la plus favorisée .

Cette égalité de traitement accordée sous condition de réciprocité vise notam -
ment la réglementation applicable aux entreprises dé navigation, à leurs navires ,
au traitement des passagers et émigrants, quelles qu'en soient la provenanc e
et la destination, aux formalités administratives sanitaires et de police, au x
conditions, prix et délai de transport, ainsi qu'aux droits et facilités de tout e
nature.

Les entreprises de navigation maritime de l'une des hautes parties contrac-
tantes et leurs agences d'émigration autorisées conformément aux lois et règle-
ments régissant la matière dans chaque pays et quel que soit le port d'embar-
peinent des émigrants, bénéficieront du même traitement légal et réglemen-
taire que celui accordé, aux sociétés similaires de l'autre haute partie contrac-
tante, eu ce qui concerne les autorisations, les taxes dans les ports et autres
facilités .

Les passagers et émigrants en provenance d'un pays tiers, traversant l'un
des deux pays, soit pour s'embarquer dans un port de l'autre, soit après y a-
voir débarqué, jouiront à tous égards du même traitement que s'ils devaien t
s'embarquer ou s'ils avaient débarqué dans un port du pays traversé .

Art . 29 . - Il sera loisible à tout navire de l'une des hautes parties contrac-
tantes qui y aura été contraint par le mauvais temps, ou par un cas de forc e
majeure, de se réfugier dans un port de l'autre partie, de s'y faire réparer,
de s'y procurer tons les, approvisionnements nécessaires et de reprendre l a
mer, sans avoir â payend'autres droits ou taxes que ceux qui, dans les même s
circonstances, sont perçus sur les navires nationaux .

Au cas cependant où le capitaine d'un navire qui se serait réfugié dans n u
port dans les circonstances prévues au paragraphe précédent, se trouverai t
dans la nécessité de vendre une partie de sa cargaison afin de couvrir ses frais ,
il serait tenu de se conformer aux règlements et tarifs locaux .

Art . 30 . - Si un navire battant pavillon de l'une des hautes parties contrac-
tantes vient à échouer ou à faire naufrage sur les côtes de l'autre pairs, les au-
torités locales devront veiller à ce qu'il puisse recevoir secours et assistanca
et prendre, autant que les moyens mis à leur disposition le leur permettent ,
toutes les mesures nécessaires pour la protection des personnes et la conser-
vation des objets qui pourront être sauvés. Elles informeront immédiatement
l'autorité con ulsire compétente la plus rapprochés . Les autorités consulaires
respectives pourront prêter assistance à leurs nationaux .

L'intervention des autorités locales' ne donnera lieu, à cet égard, à la per-
ception de frais d'aucune sorte, sauf toutefois ceux que nécessiteront les opé- .
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rations de sauvetage ainsi que la conservation des objets sauvés et CeUX auxquels
seraient soumis en pareil cas les navires nationaux .

Le navire ou ses débris, y compris les machines, agrès, apparaux, meubles .
accesoires de toute nature cl documenta sautés du naufrage, seront remis a u
propriétaire ou à son représentant dûment autorisé, s'il en fait la demand e
dans les délais prévus par la loi locale . Il en sera de même des marchandises
sauvées . En cas de vente, le produit en sera versa audit propriétaire, déduc-
tion faite des frais.

L'autorité consulaire de celle des hautes parties contractantes à laquelle
ressortissent les propriétaires pourra, à défaut de ceux-ci, requérir la remise
des objets sauvés ou de leur produit en cas de vente .

Les marchandises et objets de toute nature qui auront été sauvés du nau-
frage ne seront assujettis * aucun droit de douane à moins qu'ils ne soient ad-
mis à la consommation intérieure .

	

-
Art . 31 . Les dispositions de là présente convention ne -s'appliquent pa s

à k navigation dans les eaux intéieures non internationalisées . Toutef ois, pour
la navigation dans- ces eaux, les hautes parties contractantes s'accordent l e
traitement dela nation la plus favorisée .

Soiit exclus les avantages particuliers accordés aux bâtiments fluviaux you-
goslaves pour la navigàtionsar la -Béga.

Tous les bateaux qui, d'après la législation roumaine, sont reconnus comme
bateaux roumains et tous les bateaux qui, d'après la législatioiilrançaise, son t
reconnus comme bateaux français, seront considérés comme bateaux des han-

' tes parties contractantes .
Art. 32. -La présente convention est applicable à l'Algérie .
Art . 33 . —Les dispositions des articles 4,2, .3, 4, 5, 6, 7, 9, 42, 37 et 38

s'appliqueront aux colonies et protectorats de la France ainsi qu'au Cameroun
etauTogo .

Elles s'appliqueront de même, sans préjudice . des dispositions prévues à
l'acte du mandat sur tes Date, au Grand Liban et à la Syrie .

Art. 34 . Bien que les dispositions des articles 11 et 17 ne s'appliquent
pas aux colonies, aux protectorats ni -aux pays placés sous le mandat de l a
Franco, les hautes parties contractantes s'accordent réciproquement, pour le s

- matières qui y sont visées et en ce qui concerne ces territoires, le traitemen t
de la nation la plus favorisée .

Art. -35 . - L'octroi de la clause de la nation la plus favorisée résultant de
l'article 33 n'autorisera pas la Roumanie à réclamer :

10 Le bénéfice des avantages préférentiels que la Franco accorde ou pour -
rait accorder sur son territoire douanier aux colonies, protectorats et pay s
sous mandat français, -ou que les colonies et protectorats français accordent
ou accorderaient à la Franco, aux àufre5 colonies ou protectorats etau± pay s
sous mandat français ;

20 Le bénéfice des dispositions tarifaires et réglementaires accordées e n
matière de transit sur le territoire de l'Indochine aux pays limitrophes de
de cette colonie .

• Art. 36. - Dans les ports des colonies françaises les navires de commerce
roumains bénéflcieront en se conformant aux dispositions d'ordre public e t
de sûreté, ainsi qu'aux lais et règlements locaux, du traitement de la natio n
la plus favorisée .

Art. 37 . —Les différends qui viendraient à s'élever entre le hautes partie s
contractantes sur l'interprétation ou l'application de la présente convention et
qui n'auraient pu être résolus par la voie, diplomatique seront réglés confor-
mément-à la procédure instituée par la convention de conciliation et d'arbi-
trage, conclue à Paris- te 10 juin 4926 .

	

*

	

-
Toutefois, pour l'application de l'article 10, les hautes parties contractan-

tes conviennent de constituer un tribunal arbitral.
Ce tribunal qui statuera en- dernier ressort et dent les décisions auront for -

ce obligatoire, sera composé dé trois membres,- â savoir d'un ressortissant de
chacune des hautes- parties contractantes cl d'un troisième membre agissan t
comme président qui sera désigné d'un commun accord par les deux hautes
parties contractantes .

Les fonctions du président et des deux autres membres dureront aussi long -
temps que la convention sera en vigueur : toutefois, à l'occasion de chaque
litir, chacune des Mutes parties contractantes aura la faculté de remplace r
le membre permanent de son choir par tel autre juge qu'il lui conviendrait de
désigner .

La désignation du président et des membres permanents devra être effectué e
dans les deux mois qui suivront l'échange des instruments de ratification de la

convention . A défaut d'accord entre les hautes parties contractantes i l'expi
ration de ce délai en ce qui concerne la désignation du président, celui-ci s
ra nommé par le président de la cour permanente de justice internationale 4
la Baye. En cas de vacance, le nouveau président et les nouveaux membr e
peritneuts devront être désignés dans les mêmes délais et conditions.

En dehors des cas touchant l'application de l'article 10 de la convention, le :
deux hautes parties contractantes pourront se mettre d'accord pour déférer a
tribunal arbitral institué par le présent article tout autre litige ayant trait
l'interprétation ou à l'application de la présente convention de commerce et d
navigation.

Art . 38 . - La présente convention est conclue pour deux ans .
Elle sera ratifiée et entrera en vigueur quinze jours après l'échange des r a

tifications . qui aura lieu à Paris .

	

«
Elle sera mise en application provisoire aussitôt que possible et à une dat

au sujet de laquelle les deux gouvernements se mettront d'accord .
Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 10, si la présente couvai

lion n'a pas été dénoncée, six mois avant d'arriver à expiration elle sera pro
rogée par voie de tacite reconduction, chaque partie se réservant ensuite h
droit de la dénoncer à tout moment pour lui faire prendre fin six mois après

En tai de quoi les plénipotentiaires susnommés ont signé la présente con-
tention et Pont revêtue de leurs sceaux .

Fait en double à Paris, le 27 août 1930 .

A . BRMND .

	

CESI.4N0.

P .-E . I'LAMIIN.

Voir Listes A et B au .1 . O . de la R . F .-du 12 septembre 1930 pages 10561

et 10562 .

PROTOCOLE DE SIGNATURE

Au moment de signer la convention en date de ce jour, les deux partie s
contractantes ont décidé de préciser certaines clauses ainsi que leurs condi-
tions d'application, suivant les dispositions ci-après ;

M . 'Articlel er .

1 . - L'octroi du -traitement de la .natioii la plus favorisée implique -pour
les produits de chacune• des hautes parties contractantes le bénéfice-des droit s
qui. sont ou pourraient être inscrits aux tarifs minimum de l'autre .

IL - fi est entendu que les dispositions de l'article fer n font pas obstacle
à l'application des législations française et roumaine concernant la détermina-
lion de la provenance .

	

-

Ai Articie 2 .

	

-

L - Le Gouvernement français s'engage à accorder, dans les conditions
ci-après définies, une réduction de droits de douane au «mais petit grain « d e
couleur jaune ayant les caractères du maïs dit de Bessarabie et destiné à l a
nourriture des volailles et du bétail .

La réduction sera de 36 p . -400 sur le tarif le moins élevéappliqué aux mais .
Cette réduction sera exclusivement accordée dans la limite d'un contingent fix é
chaque année par le Ministre de l'agriculture avec un minimum 8e 800 .000
quiiitànx sur demaude présentée par les associations- agricoles au Ministre d e
l'agriculture qui les revêtira de son visa jusqu'à épuisement dudit contingent .

Le gouvernement roumain prend l'engagement de faire accompagner chaque
transport de deux certificats :

u) Un certificat d'origine délivré par la chambre d'agriculture compétente ;
b) Un certificat de contrôle délivré par l'institut national roumain d'expor-

tation, et visé par les autorités consulaires françaises et roumaines.

- Cas certificats auront la même valeur probante que les certificats d'analyse
prévus à l'article 16 de la présente convention .

	

-

	

-
Le gouvernement roumain fera parvenir, chaque année, au Ministère de

l'agriculture à Paris, un échantillon de la récolté de l'année, cii quantité suffi-
sante pour qu'après contrôle, un spécimen soit déposé dans chacun des bureau x
de douane ouverts è cette importation, afin de servir, le cas Échéant . de com-
paraison avec la marchaudiseimp&tée qui devra être conforme audit spécimen .

L'octroi par la France de la réduction envisagée sur le mais pelit grain es t
sahel-donné à l'octroi, par le gouvernement roumain des avantages tarifaires
énumérées i la liste A sous les numéros 206 à 212 .

	

-

	

-

	

-
Sans préjudice des dispositions qui précèdent, les hautes parties contrat-
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-tantes sont d'accord pour que les dispositions prévues à l'article 10 de la pré -
sente convention né s'applique pas au relèvement éventuel desdroits de douan e

ç 5Ur le mais .
Il . - Seront admises en exemption de droits de douane . sur le territoire d e

chacune des hautes parties contractantes, les publications de propagand' bu-
ristiïue . sous forme de guides non cartonnés, brochures, dépliants, etc ., mêm e
illustrées, en faveur des villes et régions de l'autre partie contractante .

Liexceptinn portant sut les ouvrages cartonnés et prévue à l'alinéa précédent
ne s'appliquera pas aux expéditions faites sur le territoire de chacune des
hautes parties contractantes par l'office national du tourisme ou tout autre

organisme similaire reconnu par l'Etat.
III . - Les nappes, napperons et serviettes 4e, table en tissu de lin, brodés

et ourlés, avec ou sans travail de tirage de fils à la main, importés de Bou _
manie suivent le régime prévu, au n° 460 E- du tableau français des droits .

Suivent le même régime les vestes, tuniques on toutes autres parties de vête -
mente en tissus de lin confectionnés en tout ou en partie, comportant des bro -
4eries avec ou sans tirage de fils ou à la main .

Tant que le régime ci-dessus restera . en vigueur, les dentelles françaises eu
textiles végétaux, reprises à la position 354 a, du tarif roumain, bénéficieront .
'd'un droit de 400 lei par kilogramme .

1V. - Le gouvernement roumain prendra les mesures nécessaires pour qu e
les Variétés de vignes importées en Roumanie' soient accompagnées de certi-
ficats garantissant l'authenticité 4e variétés vendues tant eu ce qui concerne '
le greffon qu'en ce qni concerne le porte-greffe .

Ai Article 6 .

Le Gouvernement français s'engage à communiquer au gouvernement rou-
main les modèles officiels des pièces de régie visées au paragraphe 6 de l'are
tiele6 .

Ad . Article S .

10 Chacune des hautes parties contractantes accorde à l'antre le traitemen t
de la nation la plus favorisée en ce qui concerne les prohibitions et restrictions
à l'importation et à l'exportation en vigueur sur son territoire et lui en com-
muniquera là liste aussitôt que possible ;

	

C

	

. -

20 Les hautes parties contractantes déclarent que le paragrphe (doit êtr e
interprété comme ne faisant pas obstacle à ce .quelles subordonnent l'exporta-
tion de leurs produits à certaines conditions de qualité, en vue de sauvegarder ,
d'une part, le ben renom de ces produits et de donner, d'autre part, une ga-
rantie à l'acheteur étranger . Elles déclarent, au contraire, qu'elles interprèten t
le paragraphe en question comme interdisajntic recours à tout système de clas-
sification ou de définition des produits ; employé comme un moyen détourné
de restreindre l'importation des produits étrangers ou de la soumettre à u n
régime d'injuste discrimination ;

3° II est bien entendu 'que la stipulation du dernier alinéa de l'article S ne
s'appliquera pas en ce qui concerne les mesures de prohibition expressément
réservées par les gouvernements français et roumain à la convention de Genève
de 1927.

M . Article

10 Les hautes parties contractantes subordôLent l'octroi des facilités pré -
vues en faveur des voyageurs de . commerce, aux termes de l'article 10 de l a
la convention de Genève, à la production d'une carte de légitimation qui ser a
délivrée dans les conditions fixées audit article :

o Les hautes parties contractantes sont d'accod . pour dispenser les voya-
geurs de commerce de toute tan et de tout impôt qui viserait spécialemen t
l'exercice de leur profession .

Ad . Article 15 :

Les dispositions du présent article ne s'appliqueront, en Rournonie, en c e
qui concerne le cognac, qu'après un délai de deux ans à dater de l'échange
des ratifications de la présente convention .

AL Article 13 et 45 .

est entendu que les conditions d'intervention de l'administration des
douanes seront déterminées dans chacun ds deux pays par le Ministre des
finances.

M. Article 17 .

En attendant la conclusion de la convention spéciale prévue à l'article 47,

le gouvernement français rappelle que b réglementation sanitaire actuellemen t
applicable à l'importation des animaux et des viandes en provenance de Rou-
manie permet d'admettre à l'importation en France les viandes fraîches o u
frigorifiées ainsi que les animaux de boucherie des espèces tivine, bovine et
porcine à destination directe des abattoirs désignés par le Ministre de l'agri-
culture .

	

.

	

.

	

-
M déclare que, tant que la situation sanitaire de la Roumanie n'exigera pa s

de modification à la réglementation existante, ce régime sera maintenu et ap-
pliqué sans aucune diseriminatiob au détriment des produits roumains .

M. Article 19 .

Les hautes parties contractantes s'engagent à faciliter dans toute la mesure
du possible . notamment par la créatiôii de tarifs directs internationaux, l e
trafic par voie, ferrée s'échangèant. entre leurs territoires, tant à l'exportation
qu'à l'importation et en traiisit.A cette fin, elles inciteront les administrations
de chemins de fer placées sous leur souveraineté ou autorité à entamer, dan s
le plus bref délai des négociations directes en vue de la conclusion des arran-
gements nécessaires .

Les hautes parties contractantes inciteront également : lesdites administra-
tions de chemins de fer à amuser l'étahlissent 4e correspondances appro-
priées des trains de voyageurs et la mise en marche de voitures directes. Elles.
s'efforceront de simplifier et d'accélérer : l'accomplissement des formalités de
douane et de contrôle des passeports et prendront toutes mesures utiles en vu e
d'assurer la rapidité et k régJité des transports tant 4e voyageurs que de
marchandises .

M . Article 24 .

1 . - Il est entendu que, tout en respectant le principe de l'égalité de trai-
tement prévu par l'article .21, l'État roumain pourra réserver dans ses ports ,
soit àses propres exploités en régie, soit àdes navires battant pavillon romai n
qu'il exploiterait en participation, et en tant: que les bâtiments susvisés seron t
affectés 'à des services administratifs ou commerciaux, des emplacements spé -
ciaux pour l'accostage, ainsi que des instillations spéciales pour leur appro-
visionnement en combustibles et pour la conservation et la manipulation de s
marchandises qu'ils transporteraient .

fi . - Un accord particulier interviendra le plus tôt pSible entre les hau-
tes parties contractantes en vue de . déterminer les règles d'équivalence de s
méthodes qu'elles appliquent au jaugeage des navires de mer .

D'autre part, dans les . six mois qui suivront la mise en vigueur de la pré -
sente convention les hautes parties contractantes , examineront en commun Pé-
quivalence de leurs législations respectives sur la sécurité de la navigation et
l'hygiène, à bord des, navires de commerce, en vue d'arriver, s'il y a lieu, à
une reconnaissance réciproque de la valeur des permis de navigation délivrés
en vertu de ces législations . .

Jusqu'à ce qu'interviennent les accords prévus ci-dessus, les hautes partie s
'contractantes s'appliqueront réciproquement en la matière le traitement de l a
nation la plus favorisée .

M. Article 26 .

I : - 'Sans préjudice des droits que se réservent les autorités compétentes
des hautes parties' contractantes d'établir, un service public pour le remorqua-
ge, le sauvetage et l'assistance maritime à l'intérieur de leurs ports, les navi-
res des' hautes pattes contractantes auront la faculté, 'eiï cas d'avarie, de nau-
frage, d'échouement ou dans te-ut autre cas de force majeure, de requérir
toute aide à un autre navire battant pavillon quelconque eu de prêter aide à
nu autre navire, à condition de se conformer aux règlements et disposition s
édictés par les autorités des ports dans l'intérêt public, pourvu que ces règle-
ments n'accordent pas aux navires de l'autre Etat un traitement moins favo-
rable qu'aux navires nationaux ou à ceux de la nation la plus favorisée .

Dans les cas prévus ci-dessus, il devra être établi, par les autorités compé-
tentes, un procès-verbal constatant les faits ..

II . - La disposition finale de l'article 26, au termes de laquelle les réserves
stipulées dans ce texte s'appliquent également au réseau internationalisé d u
Danube, ne porte aucune atteinte aux droits de la Société de navigation danu-
bienne d'organiser les services de remorquage nécessaires pour son exploita -
lion, sauf dans les cas spécifiés par les règlements en vigueur .

Ad. Article 33 .

1° En ce qui concerne l'application de l'article 6 aux colonies, le Gouver-
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nernent français croit devoir préciser que la convention internationale du 3
novembre 1923 sur la simplification des formalités douanières qui est visé e
audit article n'a pas été promulguée dans les colonies françaises ;

20 Bien que l'article $ ne s'applique pas aux colonies, pays de protectora t
et pays sous mandat de la France, le Gouvernement français déclare qu'il n' a
pas l'intention de recourir, sur ces territoires, â des mesures de prohibitio n
ou de restriction de nature à instituer un traitement différentiel au détriment
de I'Etat roumain .

De même le gouvernement roumain déclare qu'il n'a pas l'intention de re -
courir sur le territoire douanier roumain à des mesures de prohibition ou d e
restriction de nature à instituer un traitement différentiel au détriment de s
colonies, pays de protectorat et des pays sous mandat de la France ;

3° En ce qui concerne l'application de l'article 33 à la Tunisie, il est bie n
entendu que le traitement de la nation la plus favorisée concédée aux produit s
roumains s'étend aux importations de pétrole ainsi qu'au régime réservé à c e
produit sur le territoire de la régence .

.4d . Article 36 .

Le Gouvernement français recommandera au Gouvernement tunisien d'éten-
dre aux ports de la Tunisie les dispositions de l'article 36, réserve faite pour
la pêche et le cabotage.

M . Article 3$.

Les ratifications de la présente convention seront échangées en même temps
que celles relatives â la convention d'établissement de ce jour .

DÉCLARATIONS ANNEXES

1. - Le Gouvernement français recommandera, dans la mesure où le per -
mettent les nécessités de la fabrication, sans que cette recommandation puiss e
constituer une entrave â la production française, tant métropolitaine que co -
loniale, l'emploi; par le service industriel des tabacs, des tabacs roumains ,
soit de qualité moyenne, soit de qûalite supérieure, susceptibles d'être in-
corporés dans ses mélanges, étant admis que les prix d'achat n'excéderon t
pas ceux payés par le service industriel des tabacs pour se procurer, sur l e
marché mondial, des tabacs occupant dans les mélanges une place équi-
valente à celle susceptible d'être prise par les tabacs roumains .

	

-
En outre, le Gouvernement français recommandera au service industrie l

des tabacs d'appliquer à la régie roumaine, pour la fixation des coefficients
relatifs à la vente en France des cigarettes roumaines, compte tenu d'un e
équitable réciprocité, les mêmes dispositions bienveillantes dont bénéficie e n
cette matière la régie des pays les plus favorisés.

II. - 10 En ce qui concerne les produits du pétrole soumis au contingen-
tement, et spécialement les huiles lampantes, les essences, les huiles minérales
lourdes de graissage et les gas oils, le Gouvernement français examinera avec
la plus grande bienveillance les demandes d'autorisations spéciales introduite s
par les sociétés, soit françaises, soit roumaines, produisant les dérivés du pé -
trole ou de résidus pour craking, qui feraient ces produits ;

20 Le Gouvernement français examinera égalemeiit avec bienveillance le s
demandes d'autorisations spéciales d'importation de pétrole ou de résidu s
pour crkin, qui feraient l'objet d'un programme d'ensemble préalablemen t
discuté avec le Gouvernement roumain .

Art . 2. - Le Ministre des affaires étrangères, le Ministre du commerce et
de l'industrie, le Ministre du budget, le Ministre de l'agriculture, le Ministr e
de la marine marchande et le Ministre des colonies sont chargés, chacu n
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décre t

Fait à Paris, le 7 septembre 1930 .
GASTON DOUMERGUE .

Par le Président de la République :
Le inistre des affaires étrangères ,

ÂiusTmE . Biun'n .

Le Ministre du commerce et de l'industrie ,
P .-E . FLtNDLN .

Le Ministre du budget,

GEB-MÂIN-ÏtRTLN .
Le Ministre de l'agriculture ,

faxez» DAvm.

Le Ministre de la marine marchande,
Locis-Rou.ix

Le Ministre des colonies,
FRANÇOIS PIÉTRI .

e

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCA L

ARRÊTÉ O 628 D,portant de 1fr. 50 à 4francs le droitde sortie
sur les Phosphates ;

(Du 17 octobre 1930. )

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
LOcÉAN1E OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR .

Vu le décret du 28 décembre 1885, sur le Gouvernement de la
Colonie ;

Vu le décret financier du 30 décembre 1912 ;
Vu les lois des 11 janvier 4892 et 43 avril 1928 sur le régim e

douanier colonial ;
Vu le décret du 5 juillet 4921 modifiant et complétant les droit s

de sortie sur les marchandises exportées de la Coloni e

Vu l'avis étuis par la dernière mission d'inspection ;
Vu le câblogramme du Ministre des Colonie n° 94, du 3 septem-

bre 4930 ensembre la dépêche ministérielle n° 1073 du 17 septem-
bre 1930 ;

Sur le rapport du Chef du Service de Douanes et Contribution s
et l'avis conforme du Secrétaire Générai du Gouvernement ;

Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 17 octo-
bre 1930,

'ARRÊTE :

Article P t .— Le droit de sortie frappant les Phosphates exporté s
de la Colonie est fixé à4 francs, à compter du W janvier 1934 .

Art . 2 . .— Le Chef du Service des Douanes et Contributions es t
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, com ' -
muniqué pour exécution et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 17 octobre 1930 .

JORE .

Approuvé par càblogramrne ministériel, n' 194, du 21 octobre 1930 .

ARRÊTÉ n0 725 C bis, créant et organisant un cadre des Servi-
ces civils aux Etablissements français de POcéanie .

-

	

(Du 2fnovembre 1930) .

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE :

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR .

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie, et les actes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret du 28 décembre 1885 constitutif d'un Conseil Gé-
néral, et les décrets modificatifs du 19 mai 1903 et du 2 octobr e

1912 organisant le Conseil d'Administration ;
Vu le décret du 3o décembre 1912 sur le régime financier des

colonies, et en particulier son article 82 ;
Vu la loi du 30 janvier 1923 et le décret du 13 juillet 1923 réser-

vant des emplois aux anciens militaires pensionnés pour infirmi-
tés de guerre ;

	

e

Vu l'article 65 de la loi de finances du 22 avril igo et la Circu-

laire ministérielle (Colonies) du 29 février igoq relative à la pro-

cédure des conseils d'enquêtes ;
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Vu l'article 71 de la loi du 14 avril 1924, et les décrets des 2
septembre I924et jet novembre 1928 créant et organisant le fonc-
tionnement de la Caisse intercoloniale de Retraites ;

Vu le décret du ii septembre 1920, fixant le régime de la sol -
de et des accessoires du personnel des cadres locaux des'Colo-
nies, et la circulaire ministérielle le notifiant ;

-Vu le décret du 24 novembre 1912 modifié par celui du j er

novembre-1920,. concernant l'organisation du personnel des bu-
reaux des Secrétariats Généraux ;

Vu les arrêtés organisant et modifiant l'organisation des cadre s
locapxde laColonie ;

Le . Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 14 no-
vembre 1930„

ARRÊTE :

Article lex. - Il est créé dans les Etablissements français de
l'Océanie, untorps des Services Civils dont la hiérarchie, les sol -
des, la péréquation et le classement par catégorie au point d e
vue des déplacements et du traitement dans les hopitaux son t

:-fixés par le tableau ci-après :

À .— (ladre supérieur.

• Soldes Propor-
Grades Catégoriesde présence tions

Adjoint principal hors classe-	 26:600
Adjoint principal de l e classe L	 24 000

40 0/0

	

2ecat.égorie
Adjoint principal de 2e classe . . 22 .0&0

	

,>

Adjoint principal de 3° classe . 20 .000

Adjoint de 4° classe	 8 .000

Adjoint de 2° classé	 46 .000
4

	

60 o/,

	

3° catégorie
Adjoint de 3° classe	 44 .00 0

Adjoint stagiaire	 12 .000
D ?

B. - Cadre secondaire .

Commis principal hors classe	
Commis principal de (reclasse	

Commis principal de 2° classe	

Commis principal de 3° classe	
J

Commis hors classe	

Commis de I re classe	

(0 .60 0

9 .000 » ICommis de 2° classe	

Commis de 3° classe 	

8 .00 0

7 .000

»
» 4 60 a l. 1 4° catégorie

Commis de ('e classe stagiaire 8 .000 »
Commis de 2e classe stagiaire 7 .000 »
Commis de 3e classe stagiaire 6 .000 »

Art. 2.- Les soldes ci-dessus sont majorées d'un supplémen t
égal aux 7110 lorsque l'agent est en service effectif dans la Colo-
nie ou en position régulière d'absence pour permission ou mala-
die ; la situation régulière d'absena pour congé est suspensiv e
de ce supplément de 7110' .

Art . 3 .-Les agents des Services Civils sont employés dans les
bureaux du Cabinet et du Secrétariat Générai ainsi que dans les

divers Services administratifs de la Colonie . Hors du Chef-lieu ,
ils peuvent être appelés à remplir les fonctions de Chef de Sub-
division, de Secrétaire des Administrateurs, d'Agent spécial, d e

Commissaire de police, etc . . .
Ceux provenant des cadres des Contributions et des Secréta-

riats des Greffe et Parquet, dans les conditions prévues par le s

articles 29 et 31, seront, en principe, employés dans leur service
d'origine .

Art . 4 .—Tout candidat doit remplir les conditions suivantes :

i° Être Français ;
Avoir satisfait aux obligations militaires ;

3° Justifier de l'aptitude physique au Service colonial par u n
certificat de visite et de contre-visite délivré par des médecin s
désignés par l'autorité administrative ;

4° Etre âgé de 21 ans, au moins, et pouvoir prétendre au plus
tard àôo ans d'âge, à une pension d'ancienneté .

Et fournir, à l'appui de sa demande. les pièces suivantes :
jP Un extrait de son acte de naissance ;
20 Un certificat de bonne vie et moeurs ayant moins de troi s

mois de date ;

3° Une copie authentique de se diplômes scolaires ou universi-
taires

4° Un extrait de son caier judiciaire ayant môiiïs de trois moi s
de date .

Art. - Les Commis de
3°

classe stagiaires sont recrutés :
I o Parmi les candidats pourvus du Brevet local d'Enseignement

primaire ;
2° Parmi les anciens militaires des armées de terre et de mer

réformés ou retraités par suite d'infirmités résultant de blessu-
res ou maladies contractées devant l'ennemi au cours de la Guerr e
1914-1918, dans les conditions déterminées par la iOl du 3 janvier
1923 et le décret du 12 juillet 1923 . L'empoi de Commis est class é
à la 3 =° catégorie des emplois réservés de cette nature . Le quar t
des vacances est réservé à ces candidats .

Art . 6 .— Les candidats pourvus du Brevet élémentaire de l'En-
seignement Primaire métropôlitain, ou qui ont satisfait à la pre-
mière partie du Baccalauréat de l'Enseignement secondaire, peu-
vent être directement admis en qualité de Commis de 2° classe
stagiaire .

Art .
7.— Les candidats pourvus 4u Baccalauréat de l'Enseigne-

ment secondaire ou du Brevet supérieur de l'Enseignement Pri-
maire peuvent être directement admis en qualité de Commis d e
'° classe stagiaire .
Art . 8 .— Les adjoints stagiaires sont recrutés parmi les can-

didats pourvus de l'un des titres ou diplômes ci-après : Licence
ès-lettres, en droit ou ès-sciences, diplôme de sortie de l'Ecol e
des Hautes Etudes Commerciales, de l'institut Commercial d e
Paris, de l'Ecole Normale Supérieure. de l'Ecole Navale, de l'Ecole
Polytechnique ou de l'Ecole Spéciale militaire de Saint-Cyr.

La moitié des vacances dans le grade d'adjoint peut être attri-
buée à ces candidats . La seconde moitié est réservée à l'avance-
ment hiérarchique dans les conditions prévues par l'article 23 .

Art. 9—
Les candidats agréés, selon le cas, comme Commi s

stagiaire ou Adjoint stagiaire, sont tenus d'accomplir un stage
d'une année de service avec présence effective .

Art . iû.— Les stagiaires peuvent être licenciés en cours d e
stage, s'ils ne donnent pas satisfaction .

Art . Il .— Les stagiaires qui sont jugés aptes à être admis dans
le cadre sont autorisés par le Gouverneur, après avis des Chefs
de Service ou d'Administration sous les ordres desquels ils ser-

14 .000
(3000 D

&a °Io
42 .00 0
44 .0o0 »k

3ecatégorie
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vent, à subir . en tir, de stage . un examen probatoire dont les con-
ditions font l'objet des articles i à iS indus.

-Art . 12. - Les stagiaires non autorisés à subir est examen pro-
probatoire sont licenciés par décision du Gouverneur .

Art . 13 .— L'examen probatoire de fin de stage comprendra :

Pour les Commis stagiaires :

a) Une composition française ;
b) Une composition sur la réglementation administrative loca-

le
e) Un problème d'arithmétique .

2° Pour les Adjoints stagiaires :

a) Une composition sur le régime administratif de la Colonie ;
h) Une composition sur la réglementation financière et lacomp-

tabilité ;
e) Une composition sur le régime économique de la Colonie .
Art . 14.- Les candidats disposeront de deux heures pour cha-

cune de ces compositions .
Art . 15.- Le détail des connaissances exigées pour ces exa-

mens et pour celui prévu à l'article 23, fait l'objet du tableau A ,
annexé au présent arrêté .

Art . i6.- A l'occasion de ces examens, les Chefs de Services
ou d'Administration coteront par une note allant de o à 20, les
aptitudes professionnelles des candidats sous leurs ordres. Cette
note entrera en ligne de compte dans le calcul de la moyenn e
exigée par l'article iS .

Art . .17. - La Commission chargée de la correction des épreu-
ves sera ainsi composée :

Le Séréaire Général,

	

Président ;
Le Chef de Cabinet du Gouverneur,

	

Membre ;
•

	

Un fonctionnaire désigne par le Gouver-

	

id .
neur .

Art iS.— Les Agents stagiaires ne pourront être titularisé s
dans leur emploi que si la moyenne des notes obtenues (cot e
d'aptitude professionnelle et notes de composition) est égale ou
supérieure à 14 sur 20, à la condition toutefois- qu'aucune com -
position n'aura été cotée inférieurement à w .

	

-
Art . ig.— Les Agents stagiaires qui n'auront pas satisfait à

l'examen probatoire seront par décision du Gouverneur, ou bie n
autorisés à effectuer une nouvelle année de stage, ou bien licen- .
dés .

Art . 20. - Les Agents stagiaires licenciés dans les condition s
prévues aux articles io, 12et 19, pourront -prétendre à une in-
demnité de licenciement égaie à un mois de solde de présence .

Art . 21 .-Les avancements ont lieu, par arrêté du Gouverneu r
dans les conditions suivantes :

i° Avancements eh classe dans les grades- de Commis et de- -
Commis principal : Au choix, après a annéespassées dans l a

- classe intérietire ; à l'ancienneté, après 4 années passées dans- la
classe intérieure ;

	

-

	

--

	

-
2°) Avancements en classe dans les grades d'adjoint- et d'ad-

joint principals-Uniquement au choix après trois années passé s
dans la classe intérieure . L'avancement au rang d'Adjoint princi -
pal hors classe ne pourra toutefois avoir lieu qu'après 4 années
passées comme Adjoint principal de ire classe . - -

Art . 22. - Nul ne peut obtenir un avancement s'il ne figure
sur un tableau établi dans la 2° quinzaine de décembre etcom-
piété dans -la 20 quinzaine de juin, d'après les propositions faites
par une Commission de classement ainsi composée :

- Le Secrétaire Général, -

	

-

	

Président ;
Le Chef du-Service ou du bureau sous -

	

-
les ordres duquel sert chaque eaffdidat Membre ;

Un Ad1oint principal, oit à défaut u n
autre fonctionnaire désigné par le
Gouverneur,

	

Secrétaire avec
-

	

voix consultative .-
Art . e . - Les promotions ont lieu par arrêté du Gouverneu r

dans les conditions suivantes :
j0 Promotion au grade de Commis principal après 2 années -

d'ancienneté comme Commis de r' classe ou Commis hors clas-
se, sous réserve d'avoir été admis à subir et d'avoir subi ave c
succès dans les conditions prévues par es articles 14 a 18 inclus ,
un examen probatoire comprenant :

a) une composition française sur un sujet administratif local ;
b) une composition sur la réglementation financière et la com-

ptabilité ; -
e) un problème d'arithmétique .
2' Promotion au grade d'Adjoint : -Les Commis principau x

hors classe et Commis principaux de I re classe pourront être
promus dans le cadre supérieur - en qualité d'Adjoint de 3°
classe après- .2 années d'ancienneté comme commis principal de
z-° classe ou commis principal hors classe, sous-réserve d'avoi r
été autorisé à subir et d'avoir subi avecsuccès un examen pro-
batoire .semblableà celui imposé. aux- adjoints stagiaires pari e
20 paragraphe de l'article 13, et dans les conditions prévues pa r
les--14

	

iS inclus . -

	

-

	

-

	

-
y-Promotion au grade d'adjoint principal : uniquement au

choix après 3 années comme adjoint de i'° classe .
Art . z . - Les peines disciplinaires applicables au personne l

des Services -civils sont les suivantes :
Le blâme, avec inscription au dossier ;
Le retard d'ancienneté ;
La radiation du tableiu d'avancement ;
La rétrogradation de grade ou de classe
La révocation.
Art . 25. - Aucune peine disciplinaire ne peut être infligée à

un gent sans qu'il ait été appelé à fournir des justifications
- écrites et à prendre connaissance de son dossier .

	

-
Art . 26 .— Le -blâme est inifiigé directement par le Gouverneur .
Ah : 27 - teSautYèS sanaîôtiS sôMlnffligé&S -par le Gdtier-

neur après avis d'un conseil d'enquête, composé de la façon sui -
vante- : -

	

- -

	

-
Le Secrétaire Général ,
Un Chef de Service ou- de Bureau autre

que - celui sous les : ordres duquel sert
l'intéressé,

	

-
Un agent des services cils de grade

- égal-ou- supérieur-Àcehiïde-l'intéressé-

	

- membre ;
Tout agent traduit devant un -donseil d'enquête peut . se faire

assister par un Avocat .

	

-
Art . 28 . —Le Chef dé la Colonie n'est pas lié par l'avis de s

commissions prévues aux articles 17, 22, 27 et 32 .

Art . 29.- Pour li première formatiba dù cadre il sera fait appe l
aux fonctionnaires des cadres désignés dans le tableau B annexe
au présent arrêté et qui pourront être- admis dans le cadre des
-services civils sur leur demande et conformément aux assimila- -
tio-n-w fixées par -ce tableau, sous-réserve des-dispositions des ar-
ticles .31et32 .

Art.30.- Les agents contradtuels et les auxiliairesactuellemen t
en--service au compte du bud8et local pourront également êtr e

- admis dans le nouveau cadre,- au-titre de la première foi mation
sous réserve des dispositions des articles -31 et 32 .

Art-3 i—:Les agents -provenant du cadredes commise-greffiers

et de celui des commis auxiliaires du Service local ainsi que les -

Président

rapporteur ;
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agents contractuels et auxiliaires ne pourront être admis dans l e
nouveau cadre quà la suite d'nn examen probatoire passé dan s
les conditions des articles 14 à iS inclus et dont les compositions
seront celles prévues au i- paragraphe de l'article 19 otttà l'ar-
ticle 23 selon le grade d'assimilation .

Art . 32 . - Les titres des agents appartenant déjà aux cadres
-locaux et ceux des agents contractuels désireux d'entrer dans l e
nouveau cadre seront examinés par une commission ainsi com-
posée ;

Le Chef de Cabinet du Gouverneur,

	

Président ;
L'inspecteur des Affaires Administratives,

	

membre ;
Un fonctionnaire d'un cadre local désigné

par le Gouverneur,

	

-

	

'id .

Art . 33. - Les agents qui opteront pour le cadre &s Services
- civils conserveront dans cette formation le bénéfice deleur .an -
cienneté et, jusqu'à ce qu'ils aient obtenu un avancement ou un e
promotion, celui de la solde qui leur était attribuée dans leur
ancien cadre si cette solde est supérieure à celle du grade et d e
la classe d'assimilation dans le nouveau cadre .

	

-
Art . 34. - A partir du ie janvier 1931, les dispositions de s

articles 21 à 28 inclus, concernant les avancements, les promo-
tions et la discipline, - seront applicables aux agents des cadre s
locaux des . Contributions, des Interprètes, des- Commis-Greffier s
et des commis auxiliaires du Service local .

Dans ces cadres, les classes . et grades pour lesquels les condi-
tions d'avancement et de promotions contenues dans les article s
indiqués plus haut seront appliquées, sont les classes et grades
d'assimilation4éfinis dans le tableau B annexé déjà visé à l'articl e
29 .

	

-
Art . 35 . - Les dispositions de l'article précédent abrogent, à

partir du.-t°"janvier rgx . 4esconditions d .avanc-ement, de promo-
tions ainsi que les règles de discipline,, prévues par les arrêté s
organiques des cadres dont il s'agit .

	

-
Art . 36 .— Les cadres suivants seront supprimés par voie d'ex-

tinction :

	

-
Interprètes,

	

'

	

.

	

-
Commis des Secrétariats Généraux ,
Commis et Contrôleurs des Contributions directes ,
Commis auxiliaire du Service local .
Commis-greffiers ,
Secrétaires du Parquet .
Art . 37 . —Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et

publié partout où besoin sera .

Papeete, le 27 novembre 1930 .

JORÈ .

TABLEAU A .

.LX]ÇEXÊ Â LAItRÉTÉ r 725 C bis DC 27 NOVEMBRE 1930 .

(Application des articles 13 . 15, 23 et 3! . )

- Commis 5ta9iiires .

(Application du l et paragraphe de l'article i, de
l'article 15 et de l'article 3 1 .

'e) composition française. - Sujet général n'exigeant pas de

briaissances particulières. Composition destinée à taire connaî-
tre l'écriture, l'orthographe et la façon de rédiger du candidat .

2) Composition sur la réglementation administrative locale . -
Gouvernement de laColonie.—Orgapisation,compositidn, attri-
butions et fonctionnement du Conseil d'Administration . - Attri-
butions générales, des divers services de la Colonie . - Organisa -
tion, composition, attributions et fonctionnement de la Chambre
de Commerce et de la Chambre d'Agriculture . - Organisatio n
judiciaire de la Colonie . - Promulgation des textes métropoli-
tains .

	

-

3) Composition de mathématiques . - Connaissances exigée s
pour l'examen du Brevet élémentaire local .

	

-

20 - Commis principaux .

(Application de l'article 15 et du rer paragraphe de l'article 2 3

et de l'article 31 .)

i° composition française . - Sujet exigeant les connaissance s
administratives demandées aux commis stagiaires par la compo -
sition sur la réglementation administrative :locale ; composition
destinée à faire connaître la façon de rédiger du candidat ,

2° Composition sur la réglementation financière et la comptabi-
lité .— Décret 'duo décembre '19r2 . Service local, période d'exé-
cution des services financiers ; exercice ; gestion ; . budget : pré-
paration, approbation et exécution du budget . - Recettes ordi-
naires et extraordinaires ; dépenses ordinaires et extraordinaire s
- Perception des recettes .— Crédits budgétaires, crédits supplé-
mentaires, spécialité des crédits . —Dépenses engagées. Liquida-
tion des dépenses, mandatement . - Comptables, incomptabi-
lités des, fonctions administratives et comptables . - Unité d e
caisse .— Agents spéciaux. —Caisse de réserve. - Comptabilit é
administrative, livres de comptabilité. - Comptes définitifs.

- 30 Composition de mathématiques . - Connaissances exigées
pour l'examen du Brevet élémentaire métropolitain .

3 Adjoints Stagiaires .

(Application du r parapraphe de l'article 13, de l'article 15 ,
r 'paragraphe de l'article 23 .

j0 Composition sur le régime administratif de la Colonie . -
Gouvernement de la Colonie . -Circonscriptions administratives .
- Organisations, composition, attributions et fonctionnemen t
du Conseil d'administrati op .— Attribution des divers services d e
la Colonie . - Organisation judiciaire . — Régime législatif. -
Promulgation des textes métropolitains . - Représentation de la
Colonie en France Délégué au 'Conseil Supérieur des colonies .
- Organisation communale . — Organisation' des districts . -
Réglementation concernant les étrangers .

2° Composition sur la réglementationfinancière et la compta-
bilité —Décret du 30 décembre 1912.-Mêmes connaissances
que pour la composition semblable demandée aux commis princi -
paux .

3 Composition sur le régime économique de la Colonie. -- Or-
ganisation, composition, attributions et fonctionnement de l a
Chambre de Commerce et de la Chambre d'Agriculture - Ré-
gime douanier de la Colonie .— Etablissèments de crédit : Banque
de l'Indochine, Caisse agricole . - Réglementation eoncernan t
le coprah, la vanille, la nacre . Régime des terres ; propriétés d u
Domaine, concessions, mutations de propriétés .
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TABLEAU B
annexé à l'arrêté n° 725 C bis, du z novembre 1930.

(Application des articles 29 et 34) .

Services Civils Secrétariats Généraux Contributions directes Interprètes Co mmis auxiliaires
du Service Local Cos Greffiers

Adjoint principal hors
classe ,

Adjoint principal de lie
rlaSSe

Adjoint principal de 2 e
classe ,

Adjoint principal de 3 e
classe .

	

-

Commis principal hor s
classe .

Commis principal de i re
classe .

Commis principal de 2e
classe,

Contrôleur hors classe . Interprète principal hors
classe .

I

	

e

r

	

-

Adjoint de i re classe. Contrôleur de ire classe. Interprète principal d e
(reclasse

I

Adjoint de 2e classe .
-

Adjoint de 3e classe .-

Commis principal de 3 e
classe .

-
Contrôleur de 2e classe .

Contrôleur de 3e classe .

Interprète principal de j
2e classe.

	

-
Interprète principal de

f
I

3e classe

Commis principal hor s
classe .

Commis principal de f te

Commis de i re classe .
I

-

I
. Commis auxiliaire peine

classe . cipal hors classe .
Commis principal de 2e Commis de 2e classe,

	

t Commis principal. Interprète de (te classe . Commis auxiliaire prin- Commis greffier princb.
classe .

	

I
I ci pal de ire classe, pal hors classe.

Commis principal de 3° Commis de 3° classe-

	

( Commis auxiliaire prin-
classe,

f cipal de 2° classe .

Commis hors classe . Commis de i re classe. Interprète de 2e classe . Commis auxiliaire prin- Comis greffier princi-

Commis de 4° classe,

	

t

(
Commis de 2° classe. Interprète de 3° classe .

cipal de 3e classe .

Commis auxiliairede4 re
al de I re classe .

Commis greffier Fina-
l - classe, pal de 2° classe .

Commis de 2e classe,

	

f f Commis de 3e classe . Commis annuaire de 2e Commis greffier princi-
'j classe, pal de 3 e classe.

Commis de 3° classe . Commis auxiliaire de 3 Commis greffier de i re,

I j classe . 2e et 3° classe.

ARRÊTÉ n° 731 S . G . Avant le montant des sommes â consigner ,
pour frais de rapatriement éventuel, par les voyageurs débar-
quant dans la Colonie ainsi que les modalités de versement et d e
remboursement des dites sommes .

-

	

(Du jCr décembre 1930) .

LE GOUVERNEUR nus ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L ' ObÉANiE, OFFICIER D& LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du28 décembre 4885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décrètdu 6avril i93oréglementant les conditions d'admis-
sion des Français et étrangers dans les Etablissements françai s
dé l'océanie et notamment l'art . 8 ;

Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ,
après avis du Trésorier-Payeur ,

ARRÊTE :

Article l er. - Le tarif des sommes à consigner pour frais de ra-
patriement éventuel par les voyageurs Français et étrangers dans

les Etablissements prévus Par le décret susvisé du 6 avril 1930 es t
établi ainsi qu'il suit :

France	 3003
Europe	 4 .0c0

-

	

Amérique du Nord	 2 .400
Australie	 3
Nouvelle-Zélande	 2 .000
Chine	 4 .500
Japon	 4 .500
Autres pays	 6 .000

Art . 2 . - Le montant dés sommes consignées, tant par les Chefs
de Service dans les Ports du Havre, de Nantes, de Bordeaux, de
Marseille que par les autorités des navires, sera versé au Trésor ,
compte "Service loccil, dépits divers" par l'intermédiaire d u
Comptable de l'immigration .

Art . 3. - Sur la demande de chaque intéressé, appuyée du récé-
pissé qui lui a été remis au moment du dépôt, la somme consigné e
sera remise à l'Agent de la Compagnie de transport désignée par
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lui . en paiement du prix du ticket de passage qui lui sera adressé .
Ces sommes pourront être remboursees aux voyageurs dans l e

cas où ceux-ci . désireux de prolonger leur séjour en Océanie pré-
senteraient en même temps que le récépissé de dépôt visé au para-
graphe ci-dessus :

	

o

4° Un permis de résidence ;
2 0 Une caution reconnue solvable ou les justifications néces-

saires établissant qu'ils sont propriétaires dans la Colonie .
Art. 4 . - Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Tréso-

rier-Payeur sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publi é
partout où besoin sera.

Papeete, le 1" décembre 1930 .

JORE .

ARRETE n°734 S . G .portant annulation et remboursment d'ordres
de recette .

(D'a l e t décembre 1930) .

LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 885 concernant le Gou -
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies ;

Vu les demandes tics 431, 981 et 1 008 des 24 février . 45 octobre
et 5 novembre 4930 du Trésorier-Payeur, ensemble les dossiers y
annexés ;

Snr la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 no-

vembre 4930,
ARRÊTE :

Article - Les ordres de recette ci-dessous énumérés d'un
montant global de Trois mille cinq cent cinquante-neuf francs
tingt-einq centimes sont annulés :

N° 290 du 8 juin 1929, chap . 3 . 3 au nom de M . Sage (Mar-
cellin), exercice 4929 	 30 .»
Frais de poursuites engagés par le Trésor	 6 75

N° 957 du 30 décembre 4929, chap . 7 .1 au nom de M . Peu-
sanies (Paul), exercice 4929	 2 .044 50

Na 389 du7 juin 4930, chap . 6 au nom de M. Liauzun (Jean) ,
exercice 1930	 f408 »

No 895 du 17 octobre 4930, chapitre 3, au mde Teraitua e
a Pihatarioe, exercice 1930 	

	

3D))
210 898 du 47 octobre 1930, chap . 3 au nom de M. Delord

Teihoarii, exerctce 1930 	 40 »
Total	 3 .559 25

Art . 2 . - La somme de trente francs (30 frs .) montant de l'ordre
de recette n° 896 émis le 17 octobre 4930, faisant double emploi
sera remboursée ê M. Teraihoarii a Tehei du district de Papenoo
pour concession payée deux fois .

Art . 3 . - Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Tréso-
rier-Payeur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publi é
partout où besoin sera .

Popeete le 4e? décembre 1930 .

JORE .

ARRÊTÉ n° 735 S. G . prescrivant la régularisation de dépense s
faites par dicers Agents Spéciaux et dont les justifications ne
peucent plus être produites

(Du t er décembre 1930 . )

LE GOUVERNEUR DES EFAELISSEMENT5 FRANÇAIS O H

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 885, sur le Gouverne -
ment de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 30 décembre 4012 sur le régime financier de s
Colonies, notamment les articles 147 à453 : 248 â 254 et 396 ;

Vu les rapports nos 635 et 1051 du Trésorier-Payeur en date de s
10 septembre et 25 novembre 1930 ;

Vu le rapport n°422 du Chef du Bureau des Finances, en dat a
23 septembre 1930 ;

Considérant que depuis de longues années des opérations d'ordr e
relatives aux Agences Spéciales de la Colonie n ' ont pas été annulée s
de façon à disparaître en fin d'exercice ; que cette façon de procé-
der a donné â des transports d'exercice â exercice sans que la ré-
gularisation des dépenses transportées ait été suivie ;

Considérant en outre qu'il résulte des situations arrêtées au 3 1
décembre 1928 et 31 décembre 1929 qu'un grand nombre de pMce s
de dépenses rejetées depuis plusieurs décades d'années vraisem-
blablement ont été égarées et qu'il est impossible, actuellement ,
•de les reconstituer ; qu'if iniporte néanmoins, de régulariser ce s
dépeses qui ont été faites bien qu'il ne soit plus possible de le s
justifier ;

Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 no-

vembre 1930,
ARRÊTE :

Article ler . - La somme de Quatre cent cinq mille deux cen t
quatre-vingt-trois francs trente-quatre centimes (405 .283,34) res-
sortant de l'arrêt des écritures administratives et comptables d e
l'exercice 4928 (budget local), provenant de dépenses d'ordre non
atténuées du dit exercice et des exercices antérieurs et dont le s
pièces justificatives ne peuvent plus être reconstituées, sera régu-
larisée définitivement par une recette d'égale somme faite au titr e
du chapitre 7 article I paragraphe 3 du budget local " Recette s
d'ordre, Réintégration des provisions constituées dans les Agence s
spéciales", exercice 4928 .

La dépense correspondante sera constatée, au budget du mêm e
exercice, chapitre 16, article 2, paragraphe 1, "Dépenses impré-

4929 .
La dépense correspondante sera constatée au budget du mêm e

exercice, 'chapitre 16 "Dépenses imprévues" ,
Art . 3 . - Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Tréso-

rier-Payeur sont chargés en ce qui le concerne de l'exécution d u
présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié partou t
où besoin sera .

Papeete, le 4CF décembre 1930 .
JORE .

vues" .
Art . 2. - La somme de quatorze nulle deux cent quarante-sep t

francs quarante-six centimes (14.247 frs . 46), ressortant de l'arrê t
des écritures administratives et comptables de l'exercice 192 9
(budget local) provenant de dépenses d'ord:e non atténuées du di t
exercice et des exercices antérieurs, et dont les pièces justificative s
ne peuvent plus être reconstituées, sera régularisée définitivemen t
par une recette d'égale somme faite au titre du chapitre 7, articl e
4, paragraphe 3 du budget local "Recettes d'ordre, Réintégration
des provisions constituées dans les Agences spéciales", exercice
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ARRÊTÉ n°736 D . autorisant pour les années 1926, 1927 . 1928 ,
.1929 et 1930, le d&grècement dune somme globale de mille sep t
cent dix francs soi-tante dix-sept centimes .

(Du l e t décembre 1930) .

LE GOUVERNEUR, DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR .

Vu l'article 25, paragraphe 2, du décret du 28 décembre 4885 ,
sur je Gouvernement de la Colonie ;

Vu l'article 45 de l'arrêté du 46 février 1881, modifié par l'arti-
cle 473 du décret financier du 30 décembre 4942 ;

Vu les arrêtés des 16 décembre 4925, 14 décembre 1926,24 dé-
cembre 1927, 14 décembre 1928 et 11 décembre 4929 approuvan t
le Budget des Recettes et des Dépenses pour les années 1926, 4927 ,
1928, 1929 et 1030 ;

Vu les demandes et les pièces jointes au présent rappor t
Sur la proposition de M . le Chef du Service des Douanes et

Contributions ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 no-

vembre 1930,
ARRÊTE :

Article 1erS — Le Trésorier-Payeur est autorisé à faire emplo i
dans ses écritures du dégrèvement de la somme globale de mille
sept cent dix francs soixante dix-sept centime-s, en faveur des con-
tribuables désignés ci-après savoir :

MM . Tanehoarai s Turnabai

	

Ex .
»
»
»

»
»

Total	

	

1740 7 7

Art . 2 . — Les ordonnances de dégrèvement et l'arrêté seront
mis à l'appui de sa comptabilité .

Art . 3.- Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r
exécution et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 4Cr décembre 1930 .

;ORE.

ARRÊTÉ n° 737 D, autorisant, pour 1930, le dégrèrement d'un e
-somme totale de deux cent :cinquante deux francs vingt centimes .

Du 1» décembre 1930 .

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L 'OCIANIE, OFFICIER DE LA LÉGION -D ' HONNEUR ,

Vu l'article 25, paragraphe 2 du décret du 28 décembre 1885 su r
le Gouvernement de la Colonie ;

	

-
Vu l'article 45 de l'arrêté du 16 février 4881, modifié par l'arti-

cle 473 du décret financier de l'arrêté du 30 dêcembre 1912 ;
Vu l'arrêté du 41 décembre 1929, approuvant le Budget des Re-

cettes et des Dépenses du Service local pour l'année 1930 ;
Vu les pièces jointes au présent rapport ; - -
Sur la proposition deM . le Chef du Service des Douanes et Con-

tributions ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 no -

vembre 1930,

	

ARRÊTE :

Article er• — Le Trésorier-Payeur est autorisé à faire emploi
dans ses écritures du dégrèvement de la somme de deux cent cin-
quante deux francs vingt centimes en faveur des Contribuables ci-
après désignés savoir :

	

MMsTeahu Victor : prestation rurale et avis	 Ex . 4930 426 1G
Hiestand Ralph Emerson »

	

,)

	

»

	

»

	

126 10

	

Total	 259 20
Art. 2 . — Les ordonnances et l'arrêté seront mis à l'appui de sa

comptabilité
Art . 3 — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r

exécution et publié partout où besoin sera .

- Papeete, le jet décembre 1930 .
JORE . -

ARRÊTÉ n » 738 D, autorisant, pour 1930, le dégrèvement d'un e
somme de deux cent trente deux francs . soixante dix-huit centimes ,

(Du let décembre 1930) .

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu l'article 25, paragraphe 2, du décret du 28 décembre 1885 ,
sur le Gouvernement de la Colonie ;

	

-
Vu l ' article 45 de l'arrêté du 16 février 4881, modifié par l'arti ,

de 173. du décret financier du 30 décembre i912 ;
Vu l'arrêté du Il décembre 1929, approuvant le budget des Ra -

cettes et des Dépenses du Service Local, pour l'année 1030 ;
Vu 1s demandes et les pièces jointes au présent rapport ;
Sur la proposition de M. le Chef du Service des Douanes et Con-

tributions ;

	

-
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 no -

vembre 1930,

	

-

ARRÊTE :

Article j» . — Le Trésorier-Payeur est autorisé à faire emploi

dans ses écritures du dégrèvement de la somme de deux cent tren-
te deux francs soixante dix-huit centimes, en faveur des contribua-
bles désignés ci-après, savoir :

Goélette "Tehei poroura"

	

patente

	

Ex . 4930 9 M
40 0 /aC-C .

	

»

	

» 9 24-
formule et avis

	

»

	

» 5 4 0
M. Lam Soc Trac, n° 5614 ;

	

prestation rurale

	

'

	

-

	

- 226 »

Total	 - 232 78

Art . 2 . — Les ordonnances- de dégrèvement et l'arrêté seron t

misA l'appui de sa comptabilité .

	

-
Art . 3 . — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r

exécution et publié partout où besoin sera .

Papeet, le 4cr décembre 1930 .

JORE .

ARRÊTÉ n°739 D, portant- remboursement d'une somme de trois
mille cinq cent soixante-seize francs neuf centimes, au profit d e

différents contribuables .

- (Du jet décembre 1930. )

LE GOUVERNEUR DES ETÂBLISSEMENTS FRANÇAIS DE L' O

CANIE, OFFICIER DE LA LÉGION - D 'HONNEUR ,

VU le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e

Gouvernement de la Colonie ;

Tavi u Tan a
Tanehoarai u Tumahai
Tavi u Tare
Mou Jrm, n° 2842
Yeung Kwai, n » 476 7
bang Hsiang Tcheng, n » . 58 3
Hoang Yeou, n o 4303
Tanehoarai u Tumahai b

1926

	

94 60
1997

	

84 .1 0
-1928

	

84 1 0
• - 8410

1929

	

428 1 0
4930

	

323 7 2
25260

» 280 [ 0
388 ( 0

» 132-5
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Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier de s
colonies ;

Vu le décret du 9 mai 1892 établissant un régime douanier dan s
la Colonie ;

Vu le décret du 11 mars 1897 sur l 'octroi de mer ;

Vu l'arrêté du 10 décembre 4928 instituant une taxe à l'impor-
tation et à l'exportation ;

Sur le rapport du Chef du Service des Douanes et Contributions
et l'avis conforme du Secrétaire Général ;

Le Conseil d'Administration entendu, dans sa séance du 28 no-
vembre 1930,

ARRÊTE :

Article let . - Est autorisé le remboursement d'une somme
de trois mille cinq cent soixante-seize francs neuf centime, montant
des droits divers perçus, d'une part, sur dS marchandises décla-
rées en douane, non débarquées dans la Colonie, savoir :

11M. A. B. Donald . divers droits 146 9 7

Id . id 514 9 7

5.6 .0., id . 796 3 3
D .A . Stuard . Id . 39 2 7

R . Vigor, id . 886 18

id. M . 499 04

et consécutivement à des liquidations erronées, d'autre part savoir :

C . F . P . O ., id . 195 1 4

S .C-0 ., id . 10 0

A .B . Donald, id . 3. 1 3

E . Laguesse, Id . 37 5 0
E. Martin, Id . 25 3 8

Ye Foo Bing, 3 24
A. Reni, Id. 102 66

W. Ring C. , M . 8 79
Wing Nan Lang, Id . 55 50
MouKee, id . 80 26
LauSinYau, Id . 53 28
C .F .P .O ., Id . 30 45

Total	 3 :576 09

Art . 2. - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pour
exécution et publié partout où besoin sera .

Papeete, le (or décembre 1930 .

JORE .

ARRÊTÉ n 0 740 D, rendant exécutoires plusieurs rôles supplémen-
tairesde la prestation rurale, de la taxe sur les chiens, des paten-
tes et de la taxe additionnelle de 10 0/0 sur les patentes pour le
troisième trimestre 1930, de la Commune de Papeete et des
perceptions de Makatea, Huakine> et Tubuai-Raivat-ae.

	

-

(Du t ee décembre 193d) .

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L 'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR,

Vu le décret financier du 30 décembre 1912 ;
Vu l'arrêté du 16 février 4881 sur l'assiette, la liquidation et l a

perception des contributions directes :
Vu les arrêtés 763 fixant le taux de la prestation rurale et 76 2

modifiant la taxe sur les chiens, en date du 29 décembre 4928 ;
Vu l'arrêté 429, du 9août 1929, relevant le taux des différente s

professions, dites "toutes autres professions "
Vu l'arrêté du 18 juin 19-23 . créant une taxe de 10 o/ sur les pa-

tentes au profit de la Chambre de Commerce ;
Va l'arrêté du 41 décembre 1929, approuvant le Budget des re-

cettes et des Dépenses du Service Local, pour l'année 193 0
Vu le paragraphe 2 de l'article 25 du décret du 28 décembre 1 8.85 ,

sur-le Gouvernement de la Colonie ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 28 no-

vembre 1930

ARRÊTE :

Article 1— Sont rendus exécutoire les rôles supplémentaires ,
pour le troisième trimestre 4930, désignés ci-après, s'élevant à l a
somme totale de mille huit cent soixante-deux francs quatre-vingt-
un centimes, savoir :

CO3nwxE DE PAPEETE

Rôle supplémentaire du 3 1 trimestre 1930 .

Taxe sur les chiens	 160 »
Formules et avertissements

	

0 30

	

Total de la Commune de Papeete	 580 3 0

PERGEPTON DE MAKATEA .

Rôle supplémentaire du 3 trimestre 1930 .

Patentes fixes	 20 »
Taxe additionnelle de 100/o 2
Formules	 5 »
Frais d'avertissement 	 0 20

-

	

Total de la perception de Makatea 	 27 20

PERCEPTION DE HUAIT.IN E

Rôle supplémentaire du 3=1 trimestre 1930 .

Patentes fixes	 255 »
-

	

proportionnelles 	 48 3 3
Formules	 50 »
Frais d'avertissement 	 0 8 0

- Total de la perception de Huahine 	 354 4 3

PERCEPTION DE TrEUM-RAIVAVAE .

Rôle supplémentaire du 3n''e 1930 .

Prestation rurale	 1 .005 »
Patentes fixes	 473 7 5

-

	

proportionnelles	 13.8 33
Formules	 20 »
Frais d'avertissement	 1 1 0

Total de la perception do Tabuai-Raivavae	 1 .321 1 8

Total çénira1	 1 .862 81

Art . 2 . - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r
exécution e publié partott où besoin sera .

Papeete, le 'je' décembre 1930 .

JORE .
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ARRÊTÉ n° 742 S . G, portant interdiction au sieur Sham Khi
Fan, n1 3515 de résider sur le territoire des Etablissements
français de l' Océanie .

(Du 3décembre 1930) .

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L'OCÉANIE OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu l'article 19 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes ,
VU le décret du 4 décembre 1903 relatif à l'immatriculation des

étrangers et â leur séjour dans la Colonie ;
Considérant que le sieur Sham Khi Fan, n° 3515, d'origine chi -

noise, e été condamné le 13 septembre 1930 à six mois de prison ,
1000 fis . d'amende et 5 ans d'interdiction de séjour pour détentio n
d'opium et pour avoir facilité à autrui l'usage de ce produit .

Considérant qu'il y a lieu en présence des faits ci-dessus énon-
cés, de rapporter l'autorisation accordée à cet étranger de réside r
sur le territoire des Etabiissements français de l'Océanie .

ARRÊTE :

Article 1 ee. - Il est interdit au sieur Shai Khi Fan, n o 3515,
condamné pour détention d'opium, de résider dans les Etablisse-
ments français de l'Océanie .

Art . 2. - A l'expiration de la peine d'emprisonnement pronon-
cée contre lui, le sieur Sham Khi Fan sera embarqué d'office et à
ses frais sur le prochain paquebot à destination de la Chine (Vi a
San Francisco ou Nouvelle Zélande .

Art . 3 . - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pou r
exécution et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 3 décembre 1930.

JOBS .

DÉCISION n° 754 S . G, fixant le montant des gratifications accor-
dées aux Directeurs d'Ecole, ayant participé 4 la documentation
destinêe 4 l'Exposition Coloniale .

(Ou ç décembre 1 930 .

L GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L ' OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ,

DÉCIDE :

Article 1 . - Les sommes indiquées ci-dessous formant un to-
tal de 2.835 frs seront mandatées au nom des Directeurs des Eco -
les suivantes pour participation à la documentation destinée à l'Ex-
position .

Le Directeur de I'Ecole Centrale

	

350 frs
» Taravao 275 »
» Faaa 70 »
» Papeari 40 »
» Pneu 225 »
» Teahupoo 40 »
» Tevaitapu-Vailape 300 »
» Fetuna 420 »
» Maupiti 150 »
» Vaicre 450 »
» Faaone 100 »

140 »
1 5
35

320 »
60 »
45 »
60 »

150 »
200 »

Art . 2 . - La dépense est imputable au chap . -14 art . 6 du Budget
de 1930 .

Art . 3 . - Le Secrétaire Général du Gouvernement est charg é
de l'exécution de la présente décision qui sera enregistrée, commu-
niquée et publiée partout où besoin sera .

Papeete, le 9 décembre 1930.
JORE .

DÉCISION n° 758S . G, organisant le bureau d'assistance judiciai-
re pour l'année 1931 .

(Du Io décembre 1930. )

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L ' OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 4885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu l'arrêté du 8 octobre 1873 portant organisation et composi-
tion du bureau de l'assistance judiciaire dans les Etablissements
français de l'Océanie, approuvé par Dépêche Ministérielle du 1 8
mars 1874 ;

Sur la - proposition du Secrétairé Général du Gouvernement et
du Chef du Service Judiciaire ,

DÉCIDE :
Article lt r . - Sont nommés membres du Bureau de l 'Assistan-

ce Judiciaire soumis au renouvellement pour l'année 1931 .
-MM. Hervé, Armand

	

Membre titulaire ;
Villierme Henr i

•

	

Brault Léonce (fils )
M . Bambridge, Georges

	

Membre suppléant ;
Art . 2 . - Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Chef d u

Service Judiciaire sont chargés chacun de l'exécution de la présen-
te décision qui sera enregistrée et publiée partout où besoin sera .

Papeete, 1410 décembre 1930 ,

-

	

JORE.

ARRÊTÉ n° 764 S . G., allouant une indemnité de zone aux fonc-
tionnaires et agents en serziee dans la Colonie .

(Du 12 décembre 1930 )

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 2 mars 4940 sur la solde modifiée par le décre t
du 41 septembre 1g-20 ;

Vu la décision n° 679 S . G . :du 6 novembre 1930, instituant une

Commission, chargée de donner son avis sur la quotité de l'indem-
nité de zone pour l'année 1931 ;

Vu le procès-verbal de la dite commission en date du '17 no-
vembre 1930 ;

»

	

Vaiaa u
» Ana u
» Potoru
• Communal e
» Fare
» Maeva
» Haapu
» Tefareri i
» Fakarava
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Vu les arrêtés nos 709 et 710 du 34 décembre 1929, allouant un e
indemnité de zone aux fonctionnaires et agents en service dans
la Colonie ;

Vu les nécessités budgétaires et les prévisions inscrites au pro -
jet de budget polir l'exercice 4931 ;

Sur la proposition du Secrétaire Général ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 12 dé-

cembre 1930,

ARRÊTE :

Article (erS — Il sera alloué, pendant l'année 1931, sans préju-
dice des modifications ou de la suppression qu'elle pourrait subi r
durant cette période, aux fonctionnaires et agents faisant parti e
d'un cadre organisé par décret ou arrêté, en service dans la Colo-
nie, une indemnité mensuelle de zone fixée comme suit :

Papeete	 210 Ira .
Districts de Tahiti, Moorea 'et Makatea 	 150 Irs .

Non originaire Originaire
de l'archipel de l'archipel

Archipel des Ues-Sous.l-Vent, Gam-
135 In .bier et 11es Australes	 160 In .

Archipel des Marquises	 220 frs . 180 frs .
Archipel des Tuamotu	 260 Irs. 210 tes .

Art . 2. — Cette allocation est réduite de moitié si l'intéressé re -
çoitla nourriture et le logement en nature ou en espèces .

Elle est acquise seulement pour les journées de présence effec -
tive dans la localité ou région donnant droit à l'allocation .

Elle n'est pas due pendant là durée du séjour â l'Hôpital, à
moins que la famille du fonctionnaire ou agent n'habite avec lu i
dans la Colonie sans être elle-même hospitalisée .

Elle est payable à terme échu, dans les mêmes conditions qu e
la solde proprement dite .

Art . 3 . -i–. Le Secrétaire Général est chargé_ de l'exécution du
présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié partou t
où besoin sera .

Papeete, le 12 décembre 1930 .
JORE.

ARRÊTÉ n° 766 S . G, relevant le taux de remboursement pou r
frais d'entretien des malades de l'Asile des Aliénés à Papeete .

(Du 12 décembre 1930.)

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D E
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembzta 4885 concernant le Gou -
vernement de la Colonie et es actes modificatifs subséquents ;

Vu l'arrêté du 28 août 1913 ;
Vu l'avis du Chef du Service de Santé et la proposition du Se-

crétaire Général du Gouvernement ;
Le Conseil d'Administration entendu dans sa séance du 12 dé-

cembre 1930,

AaRfrrE :

Article 1er . — A compter du W janvier 1931 le taux derembour-
sement pour frais d'entretien des malades internés à l'Asile de s
Aliénés de Papeete est ainsi fixé par jour payable par trimestre e t
d'avance :

Européens et assimilés	 l5francs.
Océaniens et assurai 	 12 francs.

La composition des rations de ces deux catégories de malade s
payants est fixée suivant le tableau annexé au présent arrêté .

- Les malades reconnus indigents sont traités comme les indigen
admis à l'Hôpital .

Art . 2 . — Le Secrétaire Général du Gouverment et le Chef
Service de Santé sont chargés, chacun en -œ qui le concerne i
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué
publié partout ou besoin sera .

Papeete, le 12 décembre 4930 .
JORE .

Tableau annexé à l'arrêté n• 766 S. G. du iz décembre 1930.

10 RATION TYPE D 'UN ALIÉNÉ INDIGÈNE :

Petit déjeuner.

Thé au lait sucré et 50 gr . de pain.

Déjeuner .

01 . 30 de potage .

	

0k. 450 patates ou maiorés .
Ok.900poisson .

	

0 1 . 25 sauce au jus de coco .

Dîner .

01 . 30 potage .

	

0k. 200 légumes ordinaires.
0k . 200 Boeuf bouilli sauté .

	

1k . de savon par mois.
0k . 050 haricots blancs .

	

Vêtements .
0k . 125 riz .

2° RATION TYPE D'UN ALIÉNÉ EUROPÉEN :

Petit déjeuner.

Thé au lait sucré plus 50 gr . de pain .

Déjeuner .

o 1 . 30 potage .

	

O k . 200 viande .
0k . 150 aliment particulier .

	

0k . 200 fruits .
O L 100 légumes secs.

	

0k . 225 pain .
Diner. -

OL3ûpotage .

	

Ok.200fruits .
0k . 200 viande .

	

0k . 225 pain .
2 oeufs .

	

f k . de savon par mois .
0k. 150 légumes frais :

	

Vêtements .

Papeete, le 12 décembre 1930.
JORE .

ARRÊTÉ n° 768 5. G., rendant provisoirement exécutoire le Budge
des Reettes et des Dépenses du Service Local des Etablissemepj
français de l'Océanie pour l'Exercice 1931 .

Du i5 décembre 1930) .

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS D
L'OCÊANXE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le G00E
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier de
colonies, notamment en son article 70 ;

Vu le Projet de Bubget des Recettes et des Dépenses du Servj
Local des Etablissements français de l'Océanie pour l'exercice 193 1
délibéré par le Conseil d'Administration dans sa séance du 14 z»
vembre 1930 et arrêté en Recettes et en Dépenses, à la somme d (
18 .867 .000 francs

Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement ,
Vu l'urgence ,
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ARRÊTE :

Article 1er - Est rendu provisoirement exécutoire, en attendan t
son approbation par décret, le Budget des Recettes et des Dépense s
-du Service Local des Etablissements français de l'Océanie, pour
l'exercice 1931, arrêté en Recettes et en Dépenses à la somme d e
Dix-huit millions huit 7cent soixante-sept mille francs (18 .867.000
francs) conformément aux états A et B annexés au présent arrêté ;

Art . 2. - Le tarif des taxes à percevoir pour l'an»ée 1931 au
profit du Service Local, est rendu exécutoire conformément au ta- -
bleau ci-annexé .

	

/
Ces taxes seront perçues en conformité des lois, décrets et arrê-

tés en vigueur.
La perception de toutes autres contributions ou taxes non ré-

gulièrement établies est formellement interdite, â peine contre
les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui établi-
raient les rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recouvrement,
d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'ac-
tion en répétition, pendant trois années, contre tous receveurs ,
percepteurs ou individus qui auraient fait la perception .

Art. 3 . -r- Des crédits sont ouverts pour les dépenses du Budge t
local de l'exercice 4931 jusqu'à concurrence de la somme de : Dix-
huit millions huit cent soixante-sept mille francs (18.867 .000

francs) .

	

- -
Art . 4 . - Le Secrétaire Général et le Trésorier-Payeur sont char-

gés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent ar-
rêté qui sera enregistré, communiqué et publié partout où besoi n
sera .

Papeete, le 15 décembre 1930 .

JORE .

TABLEAU A. - RECETTES du .Ser'vice Local des Etablisseinents
français de 1' Océanie, Exercice 1931 .

NATURE DÈS RECETTES

	

Prévisions

SECTION Ire

Chapitre fez	 Impôts perçus sur rôles 	 2 .532 .00g t
- 2. - Contributions perçues sur liquidations	 8 .973 .100 »

3. - Produits des exploitations industrielles

	

2 .228 .300 »
4. - Produits perçus sur ordres de recettes

	

3 .761 .600 »
5. - Prélèvements ordinaires sur la Caisse de

réserve	 Mémoire
6. - Recettes des exercices antérieurs	 200 .000 »
7. - Recettes d'ordre	 412 .000 »

SECTION H.

Chapitre 8 . - Recettes extraordinaires	
- 9. - Prélèvements exceptionnels sur la Caiss e

de réserve	

Total général des receties	

Arrêté en Conseil d'Administration, dans sa séance du 14 novembre 1930 ,
sons réserve de son approbation par décret, le présent Budget des recettes
du Service Local des Etablissements français de l'Océanie, s'élevant à la
somme de : Dix-huit millions huit cent soixante-sept mille
francs.

Papeete, le 15 décembre 1930.
Le Gouverneur,

JORE.

TABLEAU R. - DÉPENSES du Service Local des Etablissements
français de 1' Océanie, Exercice 1931 .

Chapitre

	

- Dettes exigibles	
- 2. - Gouvernement : Dépenses de personnel .
- 3. - Gouvernement : Dépenses de matérie l
-. fi. - Services d'Administration générale : Dé-

penses de personnel	
- 5. - Services d'Administration générale : Dé -

penses de matériel	
6. - Services financiers : Personnel	
7. - Services financiers : Matériel	
8. - Dépenses des exploitations industrielles :

Dépenses de personnel	
9. - Dépenses des exploitationsindustrielles :

Salaires d'ouvriers, main-d'oeuvre 	
10. - Dépenses des exploitations industrielles :

Dépenses de matériel	
14 . - Services d'intérêt social et économique :

Dépenses de personnel 	
42 . - Services d'intérêt social et économique :

Dépenses de matériel 	
- 13. - Dépenses diverses : Personnel	
- 14 . - Dépenses diverses : Matériel	
- 15 . - Fonds sSrets	
- 16. - Dépenses imprévues	
- 47 . - Dépenses d'ordre	
- 18 . Dépenses extraordinaires 	

-

	

Total général	

Arrêté . en Conseil d'Administration, dans sa séance du 14 novembre 1930 ,
sous réserve de son approbation par décret, le présent Budget des dépenses
du Service Local des Etablissements français de l'Océanie, s'élevant à l a
somme de : Dix-huit millions huit cent soixante-sept mille
francs.

TARIF DES TAXE S
A PERCEVOIR PENDANT L'ANNÉE 193 1

Ait PROFIT. n-cl sanvio r r.. OC s r,

DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE.

CONTRIBUTIONS SUR SCORES.

C

Impôt foncier sur les propriétés bdties (arrêtés des 23 décembr e
1904, 17 avril 1907 et 22 janvier 1921 ; dépêches ministérielles.
des 7 octobre 1904 et 17 octobre 1908) .

Cet impôt est fixé à s p . O/osur la valeur locative annuelle .

	

-

Frais d'avertissement .
Par cote inscrite au rôle	 0 10

Contribution des patentes (arrêtés des 16 février 1881, 25 juin 1889 ,
28 décembre 1892, 15 janvier et 15décembre -1902, 26 novem-
bre 1903, 27 avril et 23 décembre 1904, 12 juillet 1905, 18 jan-
vier 1,906, décrets des l et juin 1895, 5mai 1896, 20 août 1901 ,
arrêté du 24 mai 1910 (approuvé par lettre du Ministre des Co-
lonies du 26 août 1910), décret du '2 novembre 1910, arrêté d u
29 décembre 1910, décret 3u 3mars 1918 et arrêté du 22 janvie r
1921, arrêté 438 du 2 août 1928 arrêté du 4décembre 1928 (ap-
probation ministérielle par radiogramme du 22 novembre 1928) ,
arrêté du '2 août 1929, arrêté du 9 août 1929, (approbation mi-
nistérielle par radiogramme du 4 août 199) .

Mémoire

760 .000 »

18 .867 .000f »

NATURE DES DÉPENSES

	

Crédits alloués

400 .215 f z,
496 .937 ,
-195 .460 »

3 .349 .745 2 5

555 .250
1 .202 .171 35

115 .90 0

1 .490 .420 50

4 .374 .750

2 .155 .491 40

3 .264 .558 50

2 :057 .10 1
39 .300

1 .275 .500
5 .00 0

20 .00 0
412 .00 0
760 .000

18 .867 .000 e »

Papeete, le 15 décembre 1930.
Le Gouverneur, .

JORE.
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Les patentes sont divisées en patentes fixes et en patentes pro-
portionnelles .

Le taux-des . patentes fixes est déterminé ainsi qu'il suit :

PATENIES FIXE S

D PATENTES DE COMMERCE .

	

- 4

I" classe. Négociants vendant en gros et en détail, le détail ne
s'étendant pas aux liquides	

Le gros comporte au moins I bouteille pour les liquide s
d'importation autres que les rhums. Pour ces derniers, comm e
pour tons les liquides alcooliques de fabrication locale, le
gros comporte au moins 12 bouteilles .

	

.

2' classe. Négociants agréés par l'Asimiuistratien vendant en gros
et en détail, le détail ne s'étendant pas aux liquides, exer-
çant dans les districts de Tahiti et Moorea, et ne vendant ,
que des boissons d'alimentation, vin, cidre ou bière . . - -

	

850

Le gros- comporte au moins I bouteille et les boissons ne
pourront être consommées sur place.

Les mêmes établis, dans la colonie partout ailleurs qu'à Tahiti et
Moorea et vendant, sauf les prohibitions -spéciales prévues
par les décrets et arrêtés en vigueur dans les Etablissements
secondaires de la colonie, le rhum à la bouteille ainsi que les
autres liquides alcooliques	

Le gros comporte au moins I bouteille pour les liquides
d'importation autres que les rhums. Pour ces derniers, con -
me pour tous les liquides alcooliques de fabrication locale, l e
gros comporte au moins -12 -bouteilles.

" classe. Commerçants en gros et en détail ne vendant pas de li-
quides, exerçant à Papeete 'seulement et donne chiffre d'im-
portation de marchandises dans l'année -est supérieur à
12 .000 francs	 700

4 classe . Commerçants en gros et en détail ne vendant pas de li
- quides, exerçant à Papeete seulement et dont le chiffre d'im-

portation annuelle de marchandises ne dépasse pas 12 .000
francs	 240 »

- classe- Commerçants en gros et en détail ne vendant que des
produits relatifs à leur -industrie, sauf les liquides, et exer-
çant à Papeti seulement	 - *

6 classe. Commerçnts en gros et en détail, ne rendant pas de' li-
quides, établis partout ailleurs qu'à	 120 s

PATENTES D'INDUSTRIES ET DE -PROFESSIONS DIVERSES

Armateurs, par tonneau de jauge, pour tout bâtiment jaugeant a u

	

moins 10 tonneaux	 t

	

Colporteurs à Tahiti	 187 50

	

Les mêmes à Moorea	 120 »

aux lies-Sous-le-Vent, y compris les embarcations ar -
mées dans l'archipel pour y faire le colportage . .

	

150 »
- - dans les autres archipels	 120 .

Entreprise pour l'exploitation des phosphates dans les Etablisse-
mente français de l'Océanie :

P. Catégorie. Patente d'entrepreneur pour l'exploitation des gise-
ments de phosphates, afférente à lapériode d'installation, avant
Fexportation de ce produit	 30

2 catégorie. Patente d'entrepreneur pour l'exploitation des gise-
ments de phosphates, à compter du jour où commence l'expor -
tation de ce produit	 1 .500

Capitaines ou subrécargues de navires armés au petit cabotage
ou aubornage, faisant du commerce à bord dans les ports autres
que celui de Papeete, mais ne vendant pas de liquides	 no »

Les mêmes, exerçant le commerce des liquides en gros dans le s
ports des dépendances, sauf les prohibitions spéciales prévue s
par les arrêtés en vigueur dans certaines localités :

Par tonneau de jauge	 30 s
Minimum de la patente	 240 -
Maximum

	

850 »

Legros comporte au moins L bouteille pour les liquides d'im-
portation antres quo les rhums. Pour ces derniers, comme pour
taux de fabrication locale, le gros comporte au moins 12 bou-

teilles .

	

-

	

-

	

-

Scaphandriers,- par appareil employé à la pêche des nacres . . . 1.810
Marchands de' perles	 1 .000
Préparateur dé vanille	 300

Arpenteur-géomètre	 125

Electrique - -	 1000 »
Usines : Ir. catégorie

	

Brasserie	 1 .000
-

	

' Sucréàie .

	

- . & - -	 -.® »

-

	

t Distellerie . . - . - - - . . -	 800Usines : 2' categone -

	

-
- r Parfumerie	 800

Fabricant de glace .	 240 *

	

- - - -

	

d'eau gazeuse	 2441 »
-. -desavon	 240Usines : 3 catégorie

—

	

d'huiles d'arachides	 -

	

240 s

-

	

-

	

f - Toutes autres usines industrielles au
- agricoles	

d'assurances	 830

Commissionnaires	 1 .000 S

Gérants de Cercle	 1 .000 .
Constructeu de navires	 500 »

Directeurs de cinéma, ê. Papeete	 500
— — autres qu'à Papeete	 300 »

- Services téléphoniques	 500 »

Tenanciers de buvette	 500 »
Cafés-Restaurants, à Papeete 	 1000 »

— ' dans les districts de Tahiti	 1 .000 -
Restaurant simples,, à- Papeete	 300 »
Restaurants simples, dans les districts de Tahiti, Moorea, à Ma-

katea et aux Des-Sous-le-Vent	 iso »

Marchands de sorbets, patissiers, confiseurs à Papeete	 500 »
- Entrepreneurs- de Pompes funèbres	 300

Tontes autres professions	 150

- Les patentes proportionnelles, décomptées sur un minimum de
909 francs pour Papeete et 600 francs pour le districts et dépen-

dances, sont fixées de la manière suivante :

Non. — Il est formellement interdit aux navires armés au long cours on
au cabotage non colonial de faire le commerce à leur bord .

n

n

*

S
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30 PATENTES PROPORTIONNELLE S

Négociants de première ou de seconde classe, établis-

	

115e de la valeur
semeuts de crédit 	 locative .

Négociants de troisième, quatrième, cinquième e t
sixième classe	 116 e

	

id .
Usiniers	 1/2oe

	

M .

Entreprise pour l'exploitation des phosphates :
ire catégorie	 1/15 e

	

id .
2° catégorie	 1/5e

	

id .
Toute, autres professions	 1/15e

	

M.

Impôt particulier pour les professions libérales (arrêtés de s

25 janvier 1883, 26 novembre 1903 et 9 août 1929) .

Agents d'affaires	 2 .000 »
Avocats on défenseurs	 2 .500 »

Etablissements de creda-t

	

Banques publiques et d'émission. 50 .000 »:
I Banques privées	 45 .000

Commissaires-priseurs 	 600
Dentistes	 2 .500 »
Arpenteurs-géomètres et géomètres-experts	 600 »
Huissiers	 600 »
Médecins et pharmaciens, â Papeete	 4 .000 »

-

	

-

	

antres qu'à Papeete 	 500
Notaires	 3 .000

Vétérinaires	 500 »

Formules de patentes	 5 »

Les patentes fixes et proportionnelles des circonscriptions -d e
Tahiti, Moorea et Makatea supportent une taxe additionnelle de

10 o'0 au profit de la Chambre de Commerce (arrêté du 18 juin

• 1923) .

Tarifs des droits à percevoir pour la vérification des poids
et mesures et instruments de pesage.

(Arrêtés des 25 janvier 1883, 15 mai 1889 et II août 1924 .

MESURES DE LONGUEUR .

Double décamètre	 1,10 Mètre pour tapissiers	 0 , 50

Décamètre	 20 Demi-mètre	 040

Demi-décamètte	 i 20 Demi-mètre pour tapissiers	 050

Double-mètre	 0 70 Double-décimètre	 0 50

Double-mètre pour tapissiers 0 50 Décimètre	 040

Mètre	 040

1

	

MESURES DE SOLIDITÉ .

Double-stère	 4 00

	

Stère	 oct

MESURES DE cspscifl POUR LES GRAINS ET LES MATIÈRES SÈCHES .

Hectolitre	 4 00 Double-litre	 O 30

Demi-hectolitre	 1 70 Litre	 o so

Double-décalitre	 0 60 Demi-litre	 0 30

Décalitre	 0 50

Demi-deca	 0 40

Double-décilitre, décilitre et de-
mi-décilitre	 0 30

MESURES DE CAPACITÉ

Double-décalitre 	 2 40

POUR LES LIQUIDES .

Demi-litre	 0 40

Décalitre et demi-décalitre	 2 00 Double-décilitre	 0 50

Double-litre	 I 20

Litre	 0 70

Décilitre,

	

demi-décilitre, double-
centilitre et centilitre	 0 47

POID S

Cinquante kilogrammes	 4 50

Vingt, dix et cinq kilogrammes	 1 20

EN FER .

Deux hectogrammes,

	

un hecto-
gramme, un demi-hectogram-
me et aud-essous	 0 50

Deux kilogrammes, un kilogram -
me et un demi-kilogramme . . .

	

0 50

POIDS E N

Cinquante kilogrammes	 4 00

CUIVRE .

J
Deux kilogrammes et au-dessous.

	

0 80

Vingt, dix et cinq kilogrammes	 1 80

INSTRUMENTS

Pont-bascule pour les usines cen-
trales

	

700

DE PESAGE .

Balances â bras égaux et â bas -
cules, de magasin	 4 00. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Balancesàbraségaux,decomptoir .

	

2 00 Balance b. bras égaux, de précisio n	 2 00

Sont réputées balances de magasin toutes celles dont les fléau x

dépassent 65 centimètres de longueur, balances de comptoir celles

de 65 à 20 centimètres, et balances de précision celles de 20 centi-

mètres et au-dessous .

	

-

Tans sur les voitures attelées, les voitures et camions automobiles ,
les motocyclettes et appareils analogues munis d'une machin e
motrice (arrêtés des -30 octobre 1913, 22 janvier 1921 et 22

mai 1929).
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TABLEAU A

Taxe pour les véhicules attelés appartenant aux particuliers Commune de Moore a
et non utilisés pour la location ou le transport en commun. Papeete et dis-

tricts de Tahiti
et

archipel s

Voitures suspendues servant au transport des personnes et des marchandises :
Voitures à 2 roues	 40

	

» 20

	

»
Voitures à 4 roues	 80

	

» 40 »
Charrettes, tombereaux, prolonges	 40 20 »

TABLEAU B.

Sommes à payer

Taxe pour les voitures automobiles, moto - Pour chaque voiture automobile Pour chaque E tcyclettes de 12 H. P. et au-dessous et non utilisées motocyclette ou parcheval
pour la location ou le transport en commun appareil vapeur

à t ou 9 à 3 ou 4 à plus de analogue muni ou fractio nappartenant à des particuliers .
places places 4 places d'une de cheva l

machine motrice vapeur

Commune de Papeete et districts de Tahiti 	
I

4 0

Moorea et archipels 	
1

20 »

Les strapontins fixés aux véhicules comptent comme places .

TABLEAU C.

Taxes pour les voitures au- t Par cheval vapeur ou fraction de cheval vapeu rbiles de plus de I2RP.etnon A fou 2 A3 ou 4! As ou 6 A plus de
utilisées pour la location ou le Itransport en commun, apparie- places places places 6 places du le» du 13° j du 25° 'du 37° à parti r
nant à des particuliers . au .12° . au ±4° au 36° au 60e du et e

Commun

	

de Papeete et districts j . I

deTahiU	 120

	

» 160

	

» 240

	

» 400

	

» 48

	

» 23

	

» 40

	

» 66

	

» 72

	

»
Mooreaetarchipels	 40» 80»j 420»

	

1 240» 8» 16» 24» 32» 40 »
f

	

-

	

-

Les 'strapontins fixés aux véhicules comptent comme places .

TABLEXU D.

Pour chaque camion pouvant transporter Et par cheval vapeur ou fraction de cheval vapeu r

Jusqu'à de 1 .001 de 2 .001 au-dessus ,
a a de du ter du 13° du 25° du 37° à partir

1 .000 2 .ôoo 3 .000 3 .00 0
kilog . kilog . kilog . kilog .

au 12° au 24° au 36° au 60° du 61 °

420 240

	

» 360

	

» 480

	

» 12

	

»20 » 28» 36 » 48

	

y.
40

	

» 420

	

» 200

	

» 300

	

» 8

	

» J 12
»

	

J
20

	

» 28 » 40

	

»

Taxe unique pour les remorques : 120 francs .

120
60 »

80 »

40 »

46 »

8 »
40 »

20 »

Taxes pour les camions autorno-
biles affectés au transport des
marchandises exclusivement e t
non utilisés pour la location,
appartenant à des particuliers .

Commune de Papeete et district s
de Tahiti	 -

Moorea et archipels	

Page LEXPOL 21 sur 36



j?
536

	

JOURNAL OFFICIRLI DES ÉTABLISSEMENTS FRANCAIS DE L'OCÉANIE

	

16 DÉcEMBRE 1930

TABLEAU B .

•

	

Taxes pour les véhicules attelés utilisés pour la location0 Commune de Moorea
ou pour le transport en commun des voyageurs et des marchandises. Papeete et dis-

tricts de Tahiti
et

archipels

Voitures suspendues servant au transport des personnes et des marchandise s
Voitures à! roues	

Voitures à 4 roues	

60

	

»

120

	

»

30 »

60

	

»
Charrettes, tombereaux, prolonges	 60» 30

	

»

TABLEAU P.

Taxes pour les voitures automobiles, de
1211 . P. et au-dessous et utilisées

pour la location ou le transport en commun
des voyageurs et des marchandises .

Sommes à payer

Pour chaque toiture automobile Pour'chaque
motocyclette ou

appareil
analogue muni

d'une
machine motrice

Et
par cheval

vapeur
ou fraction
decheval
vapeur

à .1 ou !

places

à 3 ou 4

places

à plus de

4 places

Commune de Papeete et districts de Tahiti	 40

	

» 80» 120,

	

» 40

	

» 16

	

»
Moorea et archipels	 20 40» 60

	

» 20 8»

Les strapontins fixés aux véhicules comptent comme places.

TABLEAU G.

Taxes pour les voitures automo-
hilesdeplusdeltll.P.etuti-. flou! flou4 à5ou

à' plus Parchevalvapeurou fractiondechevalvapeu r
hsees pour la location ou le
transport en commun des voya- places places places 6 places du fer du 13 e du 2oe du 37e à partir
gents et des marchandises . . . . . . / au fle au 24 au 36e au 60e . au 61°

Commune de Papeete et districts
deTahiti	 480 . 240» 365 . 600» 14» 42 . 60» 84 .108 .

Mooreaetarc)iipels 	 60» 420 . 180 . 360 . 42 . 24» 36» 48» Go »

Le strapontins fixés aux véhicules comptent comme places .

TABLEAU H .

Taxes pour les flmjons et - ca-

	

Pour chaque camion pouvant transporter

	

P cheval vapeur ou fraction de cheval vapeur

mionnettes automobiles utilisés
pour la location et le transport
dès marchandises exclusive-
ment.

Commune de Papeete et districts
de Tahiti	

Moorea et archipels	

Jusqu'à

4 .000
kilc :

de 1 .001
à-

2 .000
kilog.

de 2 .001
à

3.600
kilog.

au-dessus
de

3 .000
kilog.

du fer

, au 12e au 24e

partir

du 61 e

du 13

72
60 »

30 » r 42 »
48 • I 30 »

180 .
60

360 »

180 »
540
300 »

54 »18 »
12 '

720 »
450 »

du 25 e

an 36e

du 37 °

au 60°

Taxe unique pour les remorques 120 francs .
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Indépendamment du droit fixé pour la vérification de chacun e
des balances ci-dessus dénommées, les assujettis seront tenus d e
payer, pour la totalité des poids dont se forme la plus hante portée
'de chaque balances-bascule ou de chaque romaine oscillante, et pa r
chaque 20 kilogrammes, un autres droit de I fi- . 20 sans qne ce
'droit puisse être exigé pour plus de 1 .000 kilogrammes .

Taxe sur les chiens (décret du 16 juin 1892, arrêtés des 9 févrie r
1893 et. 25 septembre 1905, arrêté du 29 décembre 1928 )

àPapeete	 fr . par
à Tahiti, Moorea et dans les Archipels	 15fr. par tête .
Le montant de la taxe sur les chiens perçue sur le territoire d e

fa commune dè Papeete est acquis au budget municipal .

Prestation en nature (arrêtés des 16 février 1881,20 novembre 1903 ,
23 décembre 1904, 10 janvier 1920 et 7 septembre 1925, atrété
du 29 décembre 1928) .

	

-
Le nombre de journées de prestation à fournir par les habitants des Eta -

:.blissements français de l'Océanie, sauf ceux de la commune de Papeet e
4gés de 18 à 60 ans, est fixé à sept .

Le taux de la journée à verser en remplacement est fixé à 18 francs pou r
4ots les Etablisseinents français del'Oôéanie.

Ofloirs PEKÇU* *1.18 LIQUIDATIONS .

Droits de consommation sur les rhums, genièvres, eaux-de-vie e t
boissons alcooliques distillées de fabrication locale et d'importa-
tion, consommés dans l'intérieur des Etatlissenzents français d e
l'Océanie (arrêtés des 13 février 1884 et 18 décembre 1886, décre t
du 26 juin 1891 et arrêtés des 11 mars 1893 et 26 novembre 1903 ,
arrêté du 29juin 1918, arrêté du 10 janvier 1920, arrêté du *2
janvier 1921, câblogramme n° 86 du 30 septembre 1924 et 1 5
avril 1927) .

Par litre de liquide ne dépassant pas 56° à l'alcoomètre
et à la température de 15° centigrades	 18 fr.

Au-dessus de 56 0 et jusqu'à 790 inclus, un droit supplé-
mentaire par degré en sus et par litre de liquide, de .

	

O fr. 90
Â 80° et au-dessus, les boissons alcooliques seront classées

dans la catégorie des alcools et soumises au droit de . . 39 [r. 60 par litre.

Droits de consommation intérieur sur les tabacs fabriqués (arrêté
du 6 Scdmbre 1923 .

Tabac à fumer	 4 [r . la kilog .
Cigar fies et cigares	 s [r. le kilog.

Droits de douane (décrets des 9 mai 1892, 10 mars 1897, 21 dé-
cembre 1898, 21 août' et 9 octobre 1903, 2 mai 1904, 5 juillet
1921 et décret du 11 avril 1924, tarit y annexé), décret du 8 aoû t
1928 .

Taxe à l'importation .
4 0/, du prix net de facture sur les marchan5ises de toute nature, de tout e

origine et de toute provenance importées dans la colonie pour la consom -
mation ou mises à la consommation en sortie d'entrepôt .

Taxe à l'exportation .
2°J de la valeur au cours pratiqué dans la Colonie ou d'après une mer -

curiale étaite mensuellement par la Chambre de Commerce sur les marcha» -
dises antres que phosphates originaires de la Colonie exportées sur l'efranger .

I °/o de la valeur de ces mêmes marchandises exportées sur France .
I franc la tonne sur les phosphates exportées de la colonie .
2 fr . 50 o/ de la valeur au cours pratiqué couramment dans la Colonie ou

d'après une mercuriale établie mensuellement par la Chambre de Commerc e
sur le coprah d'origine étrangère, mis en entrepôt dans la colonie et réex-
porte sur l'étranger.

1 0/0 de la valeur sur ce même coprah entreposé et réexporté sur Franco .
2 fr . 50 0/0 du prix net de facture sur toutes autres marchandises imper -

tees mises en entrepôt dans la Colonie et réexportées sur toutes destinations.

Droits d'octroi de mer (décrets des ii mars 1897, 2 mai 1904,
26 février 1905,2-2 février 1907, tarif y annexé, décret du 29 dé-
cembre 1910, décret du 9 mars 1919, décret du 21 juin 192t et
décret des 5 et 23juillet 1921) .
Après déduction des frais de liquidation et de ptrception, prescrits par l e

décret du ii mars 1891, le produit net de l'octroi de mer est réparti entre
la commune de Papeete et les districts au prorata de leur population res-
pective .

Droits d'entrepôt (décret du 10 janvier 1897 et arrêté du
26 novembre 1 903) .
- ENTREPÔT EREL .

O fr . i e . par tonneau d'encombrement et par jour .
- 314 p . 010 ad valorem .

ENTREPÔT FICTIF.

3/4 p . 0/0 ad valorem.
Ent<repôt (pour marchandises encombrantes) (arrêtés des 29 mai

1-874 et 26 . novembre 1903) .
3/4 p . 0/0 tut valorem .
o [r. 075 par tonneau d'encombrement et par jour pendant les 39

premiers jours.
0 [r. 0375 à partir du 31e jour et pendant toute la durée du dépôt

Dépôt temporaire des huiles de pétrole et hydrocarbures (arrêtés des
31 mars 1883, 27 mai 1892, 23 octobre 1900, 5 août 1901, 26
novembre 1903 et 28 août 1913) .

O [r. 01 par litre de pétrole emmagasiné et par jour .

Dépôt sous les hangars de débarquement (décret du 93 novembre
1897, arrêtés du 26 novembre 1903 4 octobre 1924 et du 9 oc-
tobre 1928) .

0 f r. 30 par mètre carré de surface occupée et par jour à parti r
du je jour . du dépôt . Toute fraction de mètre carré sera poussé e
à l'entier, et au cas ou 4es opérations de débarquement s'éten-
draient sur plusieurs jours, le jonr marquant la fin de ces o$ -
rations sera considéré comme premier jour de dépôt .

Droits de transbordement et de transit (arrêtés des 24 juin 1873,
26 novembre1903 et II août 1921) .

S p . 0/0 ad valorem.
Cales de halage. - (A±rétés des 24 mars 4930 et 2 mai 1930) ..

Les tarifs applicables à . l'exploitation des cales longitudinale et
transversale sont fixés comme suit :

Jauge brute Halage au sec Mise à ?eau
J

	

1e au IO°-° jour .

Par jour

A partir du 119e jour .
Par jour

Moins de 25 . tonneaux	
De 23 à 49 tonneaux	
De 50 à 99 tourteaux	
De'100 à 199 tonneaux 	

j

De 200 tonneaux et-au-dessus 	

150 fr .
200 fr .
375 fr .

375fr .+2fr . par ton-
ne au-dessus de 99 .

600fr+2fr .parton-
ne au-dessus de 199.

125fr:
175fr .

350fr .
350fr . +2 fr. par ton-

ne au-dessus de 99 .

350fr- ± 2fr. par ton-
ne au-dessus de 199 .

50fr.
100fr .

200fr .

200fr .±21r. par ton-
neau-dessus de 99 .

400fr . ± 1fr . 73 par
tonne au-dessus d e
199 -

- 30fr.
75fr-

150fr-
150fr . + 1fr . 30 par

tonne au-dessus d e
99 -

300 [r. + I h. 25 par
tonne au-dessus d
199.
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Droits de francisation .
(arrêté du 24 janvier 1848) .

Droits sanitaires (arrêté du 13 juillet 1926) .

Sont soumis au droit de reconnaissance les navires de toutes nationa-
lités naviguant au long-cours et au cabotage international . Ce droit est

fixé à o fr . 25 par tonneau de jauge, avec un minimïm de 50 (r . et un maxi -
mum de 4,00 fr .

Sont exemptés de ce droit ;
o) . - Les bâtiments de guerre et tes bateaux appartenant aux divers Ser-

vices de l'Etat.
è) . - Les bâtiments en relâche forcée, s'ils ne se livrent à aucune opéra-

tion de commerce.
Sont exempts des 3/4 du droit de reconnaissance les navires faisan t

escale à Tahiti pour s'y ravitailler, s'ils ne se livrent â aucune transactio n

commerciale .
Les navires qui, au cours d'une même opération, entrent successivemen t

dans plusieurs ports de la colonie, ne paient le droit de reconnais-
sance qu'une seule fois, au port de première arrivée.

Les autres droits sanitair!s sont arrêtés aux chiffrai ci-aprè s

Droit de station payable par les navires soumis à l'isolement
(arrêté du 27 février 1913) .

Par jour et par tonneau de jauge nette 	 & 29

Droits de séjour dans les stations sanitaires et lazarets .

(arrêté du 13 juillet 1926. )
Par jour-et par personne :

40_ Droits de station payables par les navires soumis à l'isolement, par
jour et par tonneau de jauge	 O 0

20- Droit de séjour dans les stations sanitaires et lazarets, par jour e t
par personne :

Passagers de (re classe	 35 f
- de 2 e hI	 2 6
- de 3e id	 1 5
- de pont	 12 »

Droit de désinfection (arrêté du 13 juillet 1926).

a) . - Désinfection du linge sale, des effets à usage, des objets de
literie de bord et de tous autres objets ou bagages considéré s
comme contaminés :

- Par voyageur de ire classe	 l o f

- de 2 classe	 S »
- de 3e classe . . . .(	 6 »
- depont	 6

Par homme d'équipage (état-major compris) 	 6

b). - Désinfectiôn des marchandises

Désinfection pratiquée à bord des navires, pa r
•

	

- tonneau de jauge nette	
Marchandises débarquées pour être désinfectées :
Marchandises emballées, par. 100 kilos	 2 n
Cuirs, les 100 pièces	 4 »
Petites peaux non emballées, les 100 pièces	 S »

c) . - Désinfection des chiffons et des drilles.
Par *00 kilos	 0 50

il) . - Désinfection du navire ou de la partie contaminée du navire :

-Transport à quai de l'appareil Clayton	 100 »
Chargement sur chaland de l'appareil Clayton . 20 0
Location du chaland, par jour	 o o
Location de l'appareil Clayton, y compris person-

nel , nel, gazoline, huile, etc ., par heure de jour

	

50 »
Par heure de nuit et de jour férié	 70 n
Soufre, le kilog	
Indemnité aux Agents de la Santé chargés de la

surveillance des opérations de fumigation ; vaca-
tion par heure de présence	 10 »

Art . 6.— Sont dispensés des droits de station payables parle s
navires soumis à l'isolement et des droits de désinfection .

10 Les bâtiments de guerre et les bateaux appartenant aux divers Service s
de l'Etat ;

r Les bâtiments en relàche forcée, pourvu qu'ils ne donnent lieu à aucun e
opération sanitaire et qu'ils ne se livrent dans le port à aucune opéra-
tion de commerce ;

30 Les bâtiments allant faire des essais en mer, sans se livrer à des opéra-
tions de commerce .

Art. ' . - Les fonctionnaires, militaires et marins, les enfants au-dessonsd e
7 ans, les indigents embarqués aux frais du Gouvernement ou d'office par les
Consuls, sont dispensés des droits sanitaires . Ces mêmes droits, qui son t
applicables aux immigrants ou aux pèlerins voyageant en vertu d'un contrat ,
doivent être supportés par l'armement .

	

-

Droiti de phare (arrêté du 13 juillet 1926) .

Art . 8 .— Les droits de phare pour le port de Papeete sont fixé s
à O fr. 30 par tonneau de jauge nette et par voyage .

Ce tarif est réduit de moitié pour les navires entrant dans le poi l
pour s'y ravitailler et ne se livrant à aucune opération commer-
ciale, ainsi que pour tous les navires français .

Les navires armés dans la Colonie ont la faculté de s'abonner e n
payant 10 par an et par tonneau de jauge nette . Sont exemptés :
Tous les navires appartenant aux divers services de I'Etat . Les bâ-
timents en relâche forcée et les bâtûnents allant faire des essais en .
mer et ne se livrant â aucune opération commerciale .

Sont complètennt exemptés de ce droit :

o . - Les bateaux de guerre et navires appartenant aux divers Services _
de l'Etat ;

b. - Les bâtiments en relâche forcée et les bâtiments allant faire des .
essais en mer et ne se livrant à aucune opération de commere .

Art . 40 .—Les droits appliqués conformément à l'article S sont réduits d e
moitié pour les bateaux français.

Les navires français armés dans la colonie ont la faculté de s'abonner e n
payant 0 (r . 40 par tonneau de jauge et par an .

Droits d'amarrage et de quai (arrêté du 13 juillet 1926 . )

- Les droits d'amarrage sont dûs par tout navire amarré au wharf
ou aux quais .

Ces droits sont fixés ainsi qu'il suit :

o). - Quand le navire est amarré parallèlement au quai : O fr . 30 par jour
et par tonneau, de jauge nette.

b_J. - Quand le navire est amarré perpendiculairement au quai les droits son t
réduits de moitié .

Le droit de quai, pouf chaque mètre carré de surface de quai occupé pa r
les marchandises déposées depuis huit jours, est fixé à o fr . no par m 2 et pa r
jour . Ce droit est entièrement exigible à- compter du 8 jour et toute fraction
de jour comptera pour un jour .

Art . (t —Une réduction de 50 0/0 est accordée aux navires françai s
pour ces différents droits.

Droit d'amarrage aiim bouées• de Papeete (arrêté du fer mai 1924) .

Art . le t . - Les droits d'amarrage aux bouées de Papeete sont fixés ains i
qu'il suit :

Pour les navires de

	

t à

	

(00 tonneaux . . . . 10 (r . n par jour .
id .

	

ioIà 300 -

	

15fr . è

	

-

id .

	

301à 500 -

	

20fr. »
id .

	

501 à 2 .000

	

30 (r . »
id .

	

•

	

2 .001 à 4 .000

	

40 (r . »
id .

	

4 .001 à 6 .000

	

60 (r . »
-

	

id .

	

6 .001 ton . et au-dessus . - . 80 (r. »

Droit d'amarrage à la bouée d'tituroa (lies-Sous-le-Vent) Arrêté

du 16 décembre 1926 .

Droit d'encombrement pour let pontons et navires inactifs (arrêt é

du 13 juillet 1926) .

Art . 44 . —Le droit d'encombrement pour les pontons et navires inactifs e t

»

»

»
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- tationnant dans le port de Papeete est fixé à t franc par tonneau de jauge s
nette et par an .

Art . 15 . - NOTA. - Tous les droits perçus en vertu de l'arrêté du 2 7
février 1913 doivent être calculés d'après le tonnage officiel des navires ,
z'est-à-dire en jauge nette .

Permis de part d'armes (décrets des 26 janvier et 25 novembre 1884 ,
arrêtés des 26 novembre 1903 et Il août 194) .

10 k . par permis .

Permis de chasse (décret du 25 mars 1896, arrêtés du 26 novem-
bre 4903 et 41 août 4924) .

50 fr . par permis .

Droit de chargement sur les nacres de toutes provenances (arrêtés
des 24 janvier, 30 décembre 1874 et arrêté du 22 janvier 1921) .

Ce droit est fixé à 430 fr . le tonneau .

-Droit de douane .qjr la nacre à la sortie de la colonie (décrets des
42 mars 1899, 13 juin 4906 et 5juillet 1924) .

•

	

Le tonneau	 no r »

Droit de sortie sur les cocos exportés (décret du 5 juillet 4921) .
Le mille	 10 f »

Droit de sortie sur l'huile de coco (arrêté du 26 juin 1918 e t
décret du 5 juillet 1921).

Lesl0Olitres	 4f »

Droit de sortie sur le coprah (arrêté du 26 novembre 1903 et •
décret du 5juillet 1921) .

LesI .000kflogr	 	 20 »

-Droit d'expertise et de garantie sur la vanille (arrêté du 14 août
1913, approuvé par dépêche ministérielle du 28 octobre 1913 ,
n o 55, arrêté du 30 octobre 1913, appronvé par dépêche minis-
térielle du 19 janvier 1914, n° 7 ; arrêtés des 25 mars 1921 et
11 avril 1922) .

Par kilogramme de vanille expertisée	 O £5

Droit de sortie sur les phosphates (arrêtésdes I novembre, 3 décem-
bre 1910 et II septembre 4911, décret dus juillet 1921 et arrêté
du l 7octobre 4930) .

La tonne	 4 ,,
Concessions d'eau dans les districts de Tahiti et Moorea et dans les

archipels (arrêté du 8 décembre 1915) .
Par robinet de consommation et un robinet commandan t

la douche	 15 fr . par an .
Par robinet supplémentaire	 5 k. id.

Droit de sortie sur la vanille (décret du 5 juillet 19211 .
Le kiiogr	 0f 0 4

Droit de sortie sur les perles fines (Décret du 5 août 1925) .
Ad valorim	 100/ 0

Pilotage .
-

		

TARIT! ET MOOREA .

(Arrêté du fer mars £9260
A Tahiti et Moorea, les droits de pilotage sont perçus au profit direct d e

la Caisse des pilotes ; ils sont fixés comme suit. :

-

	

10 Bâtiments de commercé et de plaisance de tcfls nationalités .
A. - Pour les vapeurs ou navires mixtes ayant une vitesse supérieure à

7 noeuds : 0fr . 30 par tonne de jauge nette, avec un minimum de 100 francs.
B .— Pour les voiliers remorqués ou non 0fr . 40 par tonne de jauge nette ,

-avec un minimum de 150 francs .
20 Bâtiments de gufrre étrangers.

11000 tonnes ce déplacement ou plus	 600 e »
de 8 .000 à £2 .000 tonnes

	

. . .

	

. . .

	

400 »
de 4 .000 à 8 .000 tonnes	 300 »
au-dessous de 4 .000 tonnes	 200 »

3° Pour tout mouvement de port avec l'aide du pilote .
jusqu'à 1 .000 tonnes de jauge	 50 »
au-dessus	 100 »

40 Bdtiments de guerre français et navires du Service Local .
(Gratuit).

5° Paquebots posta= de ['U. S. S . suivant contrat .

Droits de renouvellement des papiers de bord après réarmement..
(an'éU du 22 août 1921, art. 3) .

Les rôles d'équipage seront délivrés par l'Administrateur de l'inscription
maritime, aux armateurs à titre de cession remboursable, au prix de un fran c
la feuille de rôle ou d'expédition .

MARQUISES .

(Arrêté du 29 mai 1882. 1

Navires de commerce français et étrangers : 2 [r. par décimètre du plu s
grand tirant d'eau .

Les navires de guerre paieront demi-droit .

Le pilotage n'est obligatoire dans aucun port des îles Marquises .
Les droits de pilotage ne sont dûs que lorsque le bâtiment aura été réell e

ment piloté et sur sa demande .

Gsxexra .

(Arrêtés des 12 septembre 1'Z1 et 30 décembre 1891 . )
Navires de commerce français et étrangers :

1° Des récifs extérieurs aux rades intérieures .
20 Des hauts fonds qui joignent File Akamaru

.

	

par décimètre
à la partie sud de Mangareva à la grande

	

du plus grand
rade dé Rikitea	 I k .

	

tirant d'ea u
3° De la grande rade de Rikitea au port inté-

	

du navire
rieur de liikitea	 I fr .

Les navires de guerre paieront demi-droit .
Le capitaine qui emploiera pour le service de son navire l'embarcation

du pilote paiera 10 (r . par jour pour l'embarcation et 2 f r. 50 pour chaqu e
journée de canotier .

Le pilôtage n'est pas obligatoire aux Gambier.
Les droits de pilétage ne sont dûs que lorsque le bâtiment aura été réelle -

ment piloté et sur sa demande .

Tuerai .
(Arrêtés des 1$ mars 1882 et 30 décembre 1891 ) )

Navires de commerce français et étrangers 2 fr . par décimètre du plus
grand tirant d'eau .

Les navires de guerre paieront demi-droit .
Le capitaine qui emploiera pour le service de son navire l'embarcatio n

du pilote paiera :0 (r. par jour pour l'ebarcation et 2 (r. 50 pour chaque
journée de canotier .

Le pilotage n'est pas obligatoire aux Tubuai .
Les droits de piléfage ne sont dûs que lorsque le bâtiment aura été réelle- -

ment piloté et sur sa demande .

PRODUITS DIVER S

Droits d'enregistrement ; - Frais de justice devant la Haute-Cour
tahitienne et les Conseils de district (ordonnance et arrêtés des
14 janvier 1869, :30 janvier et 15 novembre 1873, 3 févrie r
1883, 22 octobre 1890, 27 décembre 4890, 19 décembre 1896 ,
22 décembre 1898 . 10 octobre 190t, 23 décembre 1904, 10 sep-
tembre 191i, 10 janvier 1920, -2 mars 1924, 6 mars 1926, 1 2
octobre 1926, 12 mars et il octobre 1927).

(En raison de leur multiplicité, ces droits ne peuvent être détaillé s

Taxes postales, des colis-potaux et d'articles d'argent (arrêtés des 21.
avril 1917, 7janvier 1920, 14 juin 1920,10 janvier 1920,13 sep-
tembre 192, 12 juin 192' . 23 janvier 125, 3 février 1925, a

2fr .
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septembre 1925, 17 septembre 1925, 28 septembre 1925, 1 dé-
cembre 1925, 26 lévrier 1926, 3 avril 1926, 19 avril 1926, 1 6
Juin 1926, 5 août 1926, 6août 1926, 7 août 1926, 8 septembre
1926, 26 octobre 1926, 30 novembre 1926, 3 décembre 1926, 7
mars 1927, II août 1927, 24 septembre 1927, 4 juillet 1928, 3
juin 4929, arrêté du 12 juin 1930) .

Radiotélégraphie priSe (arrêté du 16 janvier 1929) .

Taxes télégraphiques (arrêtés des 20 novembre 1919, 29 mai 1922 ,
5juin 1925, 13 juin 1925, 25 juin 1925, 25 janvier 1 926, 12 aoû t
1926, 14 août 1926, tarif du 3septembre 1926, 1"octobre 1928,
48 décembre 1926, 6 janvier 1927, 22 janvier 1927, 21 févrie r
1927, 19 septembre 4927, 11lévrier 1928, 21 mars 1928,21 avri l
198, 20 juin 4928, 9août 1928 et 13 juin 1929.

14-ais de fourrière, sauf â Hutu tu et à Rimatara (arrêtés des
6 novembre 1850, 13 mars 1877 et 8décembre 1900) .

10 (ç . par animal mis en fourrière .
A Rurutu et à Rimatara : 2 (r . par journée de fourrière .

3'roduitde la vente des animaux tués sur les propriétés particulière s
et sur la voie publique (arrêté du 13 mars 1877) .

Droits hypothécaires (arrêtés des 15 novembre 1873 ,
3 février 1883 et 10 janvier 1920 . )

I (r. 50 p . 0/0 sur la valeur des mutations, pour chaque acte susceptible
d'être transcrit en forme authentique ou sous seing privé .

	

-
t (r . pour mille sur le montant des créances :

10 Pour chaque inscription, excepté celle d'office, laquelle ne donnera
lieu à aucune perception au profit du Trésor ;

20 Pour chaque renouvellement -d'inscription, même de celle d'office ,
faite dans le but d'éviter la péremption ou de rectifier des erreur s
émanant des parties .

	

-
t (r. de droit fixe pour toutes autres formalités hypothécaires .
t (r . de droit fixe de transcription perçu en sus du droit de mutation .

(Droits prévus par l'art . 44, de l'ordonnance du 22 novembre 1829)

,Délivrance de copies de plans parcellaires, du plan de la Ville de
Papeete et de la carte d'ensemble de t' Océanie française (arrêté s
des 5 novembre 4862, 49 décembre 1896, 9 septembre 4902, 4
octobre 1913, 11 mars 1924, 29 avril 1926, 14 décembre 4928 et
11 août 1930) :

10 Chaque extrait du registre matrice avec maximum de
10 lignes	 10fr.

2 Chaque copie de procès-verbal de bornage	 151r .

	

3° Chaque copie de plan parcellaire :

	

-
Pour une parcelle de moins de 2 hectares	 40fr .

id .

	

de 2à

	

5- -	 80fr .
id .

	

de 5* 10 -	 420fr.
id .

	

de 10* 20 - 	 200fr .
id .

	

de 20* 30 - 	 3001r .
id .

	

de 30* 40 -	 400fr.

	

-
iL

	

de 40* 50 - 	 500 fr
. iii.

	

de 50* 70 -	 600fr .
id .

	

- de 70* 400 - 	 700fr .
id .

	

delOOàl000 - 	 IOOfr .enplus
w centaines d'hectares.

f copie de la carte des Établissements français de l'Océanie,

	

45fr .

	

I - du plan de la Ville de Papeete	 40fr.

MaQUISES
(Arrêté du 9 septembre 1902.)

Par titre délivré	 10 .
Le plan joint au titre délivré * l'intéressé donne lieu à la perception de s

droits prévus par arrêté du z avril 1926 .

.-

	

ÎLES-SOUS-LE-VEN T
(Arrêtés des 22 décembre 1898, 10 octobre 1904 et 12 avril 1905.)

Pour chaque titre	

Droit sur les marchandises transportées par le Decauville .
(Décret du 30 mai 1392.)

Par tonneau ou fraction de tonneau	 0f 15
Droit d'ajnarrage et de quai, tarif de Papeete réduit de 50 p. °/ -

(arrété du 13 juillet 1926 . )

Location du matériel Decauville des Travaux publics .
(Décisions des 24 novembre 1905 et 5 octobre 1923.)

Par mètre de voie et par jour, les aiguillages étant comptés pour

	

le double de leur longueur	 0 1 0
Par plaque tournante et par jour	 I »
Par wagonnet etparjour 	 5 »

Droit pour te dépôt des matières explosives (arrêté d u
8 janvier 1881) .

Par kilogramme de poudre	 e iv
id .

	

de dynamite	 o i i
Droit des pauvres (arrêté du 12 mars 1918) .

lares minières (arrêté du 24 mai 1918)

Taxes spéciales sur les automobiles (arrêté du 31 décembre 1920) .
Récépissé de mise en circulation des automobiles-	 ioo »
Certificats de capacité pour conduire les automobiles . . . tao
Duplicata des rêcèpissés- de certificats sus dits 	 20 »
Droit ds vérification des automobiles publiques	 25 »

Remboursement des [rais d'hospitalisation (arrêté d u
27 février 1926) .

Concesston d'eau dans les districts de Tahiti et Moorea (arrêtés des
24 avril 1913 et 10 mars 1926) .

Concession d'eau d'Uturea (Raiatea) ; de Pare (Huahine) .
(Arrêtés des 21 mars 1912 et 2 mars 1926) .

Exhumations et réinhumations des corps- (arrêtés des 6 mars 192 3
et 14 janvier 1926).

Passeports, droits de visa, droits d'immatriculation des étrangers .
(Arrêtés du 20 octobre 1919, 15 juin 1921, 4 décembre 1923 » .
19 juin 1926) .

Passeports	 f
Droit de visa des passeports francs or 	 50 »
Extraits du registre d'immatriculation des étrangers francs or . 50

	

-
Extraits de renouvellement francs or	 s »

E]cTas..ir s
Actes da Gouvernement local .

Par décision du Gouverne&, n° 727e, en date du 29 novembr e
1930, Mole Thomas (Madeleine), institutrice de 5e classe du cadre
métropolitain, titulaire du diplôme de fin d'études secondaires et d u
Brevet supérieur ancien et nouveau régimes, actuellement chargé e
d'une classe primaire élémentaire à I'Ecoie Centrale, est affectée en
qualité d'adjointe au cours complémentaire de cette école à comp-
ter du 1" décembre 1930.

Par décision du Gouverneur, ii0 728 s . g ., en date du pr décem-
bre 4930, une commission composée de :

MM. l'Inspecteur des Affaires Administratives, Président ;
le Chef du Service de l'Enregistrement e t

des Domaines,

	

-

	

Membre ; •
le Chef du Service de8 Travaux Publics ,
le Chef du Service Topographique,

	

- -
et M . Philiponnet Directeur de la C .LÂ.O., expert dési-

gné par la Sté d'Atimaono avec voix consultative :
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est nommée â l'effet d'évaluer au cours du jour les immeubles ,
- constructions et le matériel de la Société d'Atimaono en vue du con -
cours financier éventuel qui pourrit lui être apporté par la Caiss e
Agricole .

	

-
Cette commission se réunira sur la convocation de son Prési-

dent ;

Par décision du Gouverneur, n° 729 s . g, en date du 1" décem-
bre 1930, une commission composée de :

MM. l'Inspecteur des Affaires Administratives, Président ;
le fonctionnaire chargé de la Police de l a

Navigation.

	

Membre ;
le Gayiè, Capitaine au long cours, Pilote,
Gaston Dorso, Mécanicien de 2' classe, d e

la Marine Marchande, Chef Mécanicien
de la "Ville de Papeete",

	

-
se réunira sur la convocation de son Président, à l'effet de fixer u n
projet d'Arrêté déterminant les conditions de navigation, d'admis-
sion aux Commandements des navires armés dans la Colonie e t
les programmes des examens pour l'obtention des brevets de Ca-
pitaine au Cabotage et de Patron au bornage .

Par décision du Gouverneur, n°730 s . p, en date du 1°' décembre
4930, une commission composée de :

MM. Mayer, Chef du Service des Travaux Publics . Président ;
le Capitaine Robin, Chef du Service Topogra-

phique,

	

Membre ;
Bouzer, Interprète principal H . C .,

	

-
sera chargée de la réception d'une voiture automobile Buick 1931 ,
à livrer par la Compagnie Navale et Commerciale de FOcéanie .

Par décision du Gouverneur, n°732 s . g, en date du l' décem-
bre 1930 . une réquisition de passage en 3'- classe, de Papeete â
Marseille, sur sis "Andromède" annoncé comme devant escaler à
Papeete au début de décembre 1930, est accordée à M . Marie (Wil-
liam, Raymond) au titre d'indigent .

Par décision du Gouverneur, n° 733 s . g, en date du 1 er décem -
bre 1930, M . Lavigne (Jean) Comptable du Service des Travau x
Publics est nommé Régisseur pour le paiement des ouvriers de s
Travaux Publics de Tahiti â dater du I'r décembre 1930 .

Par décision du Gouverneur . n° 743 c, en date du 3 décembr e
1930, une réquisition de passage 2° catéjorie) de Papeete à Mar-
seille est accordée à M . Didier (Henri) contrôleur du cadre métro-
politain des Douanes, remis sur sa demande â la disposition du Mi -
nistre des Finances .

M. Didier prendra passage sur le s/s "Ville de Verdun" des Ser-
vices Contractuels des Messageries Maritimes, annoncé comme de -
vant toucher Papeete â destination de Marseille vers la fin de jan -
vier 1931 .

	

-

Par décision du Gouverneur. w' 744e, en date du 4 décembr e
1930, la démission de son emploi offerte par l'agent de police de i r e
classe Mauarii a Moeroa en service à Papeete est acceptée pour
compter du (Or décembre 1930 .

	

-

Par arrêté du Gouverneur, n°745 c .en date du 4 décembre 1930 ,
1W G. Ahnne, licencié en droit, est nommé Substitut par intérim
du Procureur de la République, en remplacement de M . Durosset
précédemment appelé à d'autres fonctions . -

Par décision du Gouverneur, n° 747s .g. en date du5 décembre
1930, le taux de la vacation horaire des Professeurs de l ' Enseigne-
ment Professionnel enseignant en dehors de leurs heures de Servi -
ce est fixé à 30 francs .

La présente décision aura ses effets â compter du 1" novembre
1930 .

	

-
La dépense est imputable au chap . 44, art . 8 du budget 1930 .

Par décision du Gouverneur, n° 748 è, en date du 5 décembre
1930, la démission de son emploi offerte par le brigadier de Ire clas-
se de police Poroi (Georges) en service à Papeete, est acceptée pou r
compter du 4" décembre 1930 .

	

-

Par décision du Gou verneur, n° 74cc, en date du5 décembre 1930,
le gendarme Amiel de la Brigade de Makatea est chargé pour comp -
ter du fer janvier 1931, des fonctions d3 Secrétaire d'Etat-Civil d e
Makatea, en remplacement de M l° e Keck directrice de l'Ecole .

Par décision du Gouverneur, n° 751 c, en date du 6 décembr e
1930, une réquisition de passage de Papeete â Marseille est accor-
dée au sergent Jouen (Charles . Joseph) rapatriable détaché à l a
mission radioélectrique de Tahiti .

Le sergent Jouen prendra passage sur le 5/5 "Andromède" des
Services Contractuels des Messageries Maritimes, annoncé comm e
devant toucher Papeete à destination de Marseille vers le 47 dé-
cembre 1930 .

	

-

	

-

Par décision du Gouverneur, n° 756 e, en date du 9 décembre
1930, une commission composée de :

MM. Faugerat, receveur de l 'Enregistrement et des Domai-
nes,

	

-
Robin, Chef du Service Topographique .

	

Membre ;
Mayer-, Chef du Service des Travaux Publics . -

se réunira sur la convocation de son Président, à l'effet de faire
toutes propositions utiles pour l'achat éventuel, par le Service lo-
cal, du terrain situé à Papeete, entre la rue de la gendarmerie, l a
rue des Poilus tahitiens et la rue de l'ouest, sur lequel sont édifié s
les b&timents de la gendarmerie et du Service Topographique .

Par décision du Gouverneur, u° 757 s . g, en date du 40 décem-
lire 4930, la commission prévue par l'article 45 du décret du 24 fé-
vrier 4920, réglementant L'Immigration dans les Etablissernent s

- français de l'océanie, est composée comme suit :

MM. Bogat, Sous Chef de Bureau des Secrétariats Générau x
des Çolonies Délégué du Secrétaire Général, Commis-
saire de l'Immigration, Président!

	

-
le W Cassiau,

	

-

	

Membre;
Jacob, Lieutenant de Port,

	

-
Cette Commission se rendra, à bord du vapeur "Andromède "

attendu vers le 18 courant, pour vérifier le nombre et l'identité de s
-Immigrants tonkinois destinés à divers engagistes .

Elle s'assurera de l'exécution des règlements sur l'Immigration .
Un procès-verbal de ces opérations sera dressé et transmis au Gou-
verneur .

	

-

Par arrêté du Gouverneur, n°759 j, en date du 10 décembre 1930 .
M . Pessin (Gaston) Président p. i . du Tribunal Supérieur, est nom-
mé Membre du Conseil du Contentieux administratif pour l'anné e
1931 . -

	

-
En cas d'absence ou d 'empêchement, ce magistrat sera rempla-

cé par le Président du Tribunal de F' Instance .
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Par décision du Gouverneur, n° 761 s . g . en date du 41 décem-
bre 1930, 1a commission chargée de soumettre des propositions a u
Chef de la Colonie en vue de la répartition des allocations scolai -
res pour l'année 1931, se réunira le mercredi 7 janvier 1931 à 1 4
heures 30 dans le Cabinet du Secrétaire Général.

Cette Commission sera composée de :

MM. le Secrétaire Général, Président ;
le Chef du Service de l'Enseignement ,
le Chef du Bureau des Finances ,
le Chef du Bureau d'Administration Générale, -
Tranchaad,,Commis contractuel du Secrétariat Général ,

Secrétaire .

Par décision du Gouverneur, n° 762 s . g, en date du 11 décem-
bre 1930, la Commission chargée d'examiner les demandes de se -
cours et d'adresser au Chef de la Colonie des propositions sur le s
attributions aux personnes nécessiteuses pour l'année 1931 se réu -
nira le mardi 6 janvier 1931 à 14 heures 30 au Bureau du Secré-
taire Général .

Elle sera composée de :

MM. le Secrétaire Générai, Président ;
le Maire de Papeete ,
le Chef du Bureau des Finances, -
le Chef du Bureau d'Administration Générale ,
Céran, Contrôleur du Service des Contributions ,
Demay, Commissaire de Police . -

	

-
Tranchand, Commis contractuel du Secrétariat Général ,

Secrétaire .

Par décision du Gouverneur, n° 763 .-s . g, en date du 41 décem-
bre 4930, sont chargés de procéder 'le 31 décembre 1930 à la véri -
fication des caisses et portefeuilles des comptables de deniers pu-
blics :

MM. Brunet, Chef du bureau des finances, pour le Trésorier -
Payeur ;

Béraud, Commis principal hors classe du Secrétariat Gé -
néral,, pour le Receveur des Postes ;

Vernon, Commis principal de 1 classe, pour le Rece-
veur de l'Enregistrement .

	

,

	

-
La situation des caisses de ces comptables sera constatée pa r

procès-verbal .

Archipels .

Pat décision du 'Gouverneur, n° 50 c, en date du 5décembre 1930 ,
,fne Elisa Fia, est nommée secrétaire d'Etat Civil du district de

Makemo (Tuamotu) pour compter du W janvier 1931 .

Page 494 . article 6, deuxième ligne, Lire :
perceraient au lieu de percecraient .
Page 504 au tableau L (Ameqblement) Lire :
6°•Administrateur adjoint au chef de circonscription au lieu de

6° Administrateur adjoint ou chef de circonscription .

AVIS OFFICIELS

AVI S
Relatif à l'admission dans le cadre des Services Civil s

des Etablissements français de l'Océanie .

Les candidats éventuels t un emploi dans le cadre des
Services Civils de l'Océanie dont l'arrêté constitutif es t
publié au présent Journal officiel, sont priés de vouloi r
bien produire, dès que possible, leurs demandes accom-
pagnées des pièces requises .

	

-
Les dossiers de candidature devront être adressés à . M .

le Gouverneur des Etablissements français de l'Océani e
(Cabinet-Personnel) .

Le Gouverneur ,

JQRE .

SERVICE TOPOGRAPHTQUE

AVI S

Les propriétaires de terres sises dans l'île Maiao et les ayants
droit, qui u moment des récentes opérations cadastrales dans cette
île, n'ont pu se faire représenter, sont priés de se faire connaître
d'urgence .

Ceux résidant à Tahiti ou Moorea, ont intérêt à se présenter au
Service Topographique à Papeete, porteurs d'actes authentiques ,
établissant leur filiation .

Les propriétaires des archipels éloignés, devront adresser pa r
lettre au Chef du Service Topographique, le détail de leur filiatio n
et la liste des noms de terres qu'ils revendiquent en totalité ou partie .

Capitaine ROBIN .

SERVICE DES CONTRIBUTION S

Avis au sujet des déijrèvements d'impot.
_et

Par décision du Gouverneur, n° 51 c, en date du 42 décembr e
1930, la démission de gardien du phare de Taenga offerte par Ma-
riteragi e Teahu est acceptée pour compter du 4er novembre 1930.

Le phare de Taenga étant transporté à Nihiru, M . Tefau a Tuma -
hani est nommé gardien du phare de Nihiru à compter du 1' no-
tembre 1930 .

ERRATA

Arrêté n° 704 c du 48 novembre 4930 sur les suppléments d e
fonctions et indemnités diverses inséré au J . O. du l er décembre
1930

Il est rappelé qu'en vertu de l'article 45 de l'arrêté du 16 févrie r
iSSi, modifié par les articles 173 et 174 du décret financier du
29 décembre 1912 : (les demandes en décharge ou en réductio n
doivent être adressées au Gouverneur dans les trois mois de l

mise en recouvrement des rôles 	
« Les demandes en remise ou modération doivent être adres-

« sée au Gouverneur dans le mois de l'évènement qui les mo-
tive» .

	

-
Toute pétition doit être accompagnée de l'extrait du rôle o u

de la feuille d'avertissement donnée au contribuable et de tou-
tes pièces justificatives utiles .

Les pétitions présentées hors des délais et sans les formalités
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indiquées ne seront point reçues . Elles seront rendues ou ren-
voyées aux réclamants pour qu'ils aient â les régulariser .

Avis an sujet de la taxes sur les chiens. o

L'Administration rappelle au publie que ; conformément au dé-
cret du 16 juin 1892, les possesseurs de chiens doivent faire leu:
déclaration à partir du let octobre de chaque année jusqu'au 1 5
janvier de l'année suivante, date extrême .

Toutefois, il n'est nécessaire de renouveler cette formalité qu e
lorsque le nombre de chiens, précédemment déclarés, a vari é
depuis l'époque de la dernière déclaration, par augmentation o u
diminution .

Parait }tactile .

Te faaite faahou ei te Ham i te mau taata ato'a, e mai te oui t e
faaue raa mena no te 16 no tiunu 1892, e faaite ia té mau taata e
un ta ratou, j taua maii un ra i te mati matahiti atoa mai te hoe
no atopa i te mau matahiti, e tee noa'tu ite 15 no te matahiti î
muri mai, o te taimehopea ia .

No te mou faaitè rea uni i hope ae'nei j te rave hia, e au la ia faa -
api hia, mai te mea e ua huiu'e te rahi raa o te un (iti na, rah i
raa) ; mai te mea ra o Mua relu raa tahito ra, aita ia e faaite raa
api no te faahurue ma .

Avis concernant les négociants et patentés.

MM. les négociants et patentés de toutes catégories qui auraien t
l'intention de cesser leur commerce ou leur industrie, sont invité s
à en faire la déclaration u . bureau des Contributions avant le l
janvier 1931 .

Fauté par eux de se conformer au présent avis, ils continueront
à figurer a râle des Contributions pour l'année prochaine .

Il leur est rappelé aussi qu'en ve tu de l'article 26, de l'arrêté d u
16 février 1881 (les formules de patentes sont expédiées et remise s
aux intéressés sur la production de la quittance du premier mois).

Avis au sujet de la taxe sur les voitures.

L'Administration rappelle au public les dispositions de l'arrêt é
du 30 octobre 1913, établissant une taxe sur les véhicules et ren -
dant obligatoire la déclaration de possession .

Les déclarations ne doivent pas être renouvelées chaque année ,
Elle doivent être seulement modifiées au cas de changement, soit
dans les bases de la taxe, soit dans le heu de son imposition .

Les déclarations sont faites ou modifiées le 31 janvier au plus
tard .

Les déclarations de possession en cours d'année de nduveaux
-véhicules doivent être faites dans les 30 les jours de la date de s
faits qui motivent l'imposition .

Les personnes qui, dans le courant de l'année, deviennent posses-
seuls de véhicules déjà imposés doivent la taxe à partir du pre-
miers janvier de l'année suivante . -

La radiation des matrices des véhicules non utilisés n'est pa s
admise . Cette radiation n'est due que lorsque la matière imposable
e perdu absolument sa destination .

A Vi St

Conformément à l'article 38 de l'arrêté du 16 février 1884 . po r-
tant règlement sur l'assiette la liquidation et la perception des

contributions directes, les matrices pour l'année 1934, devant ser -
vir à l'établissement des râles de patentes, de la prestation, de
l'impôt sur la propriété bâtie et de la taxe- sur les voitures seron t
tenues à la disposition des contribuables, au Bureau des Contri-
butions directes, du 13 au 24 décembre 1930, inclusivement .

.AV'I S

Le Trésorier-Payeur a eu connaissance à différentes reprises d e
l'étonnement marqué par certains contribuables faisant l'objet d e
poursuites pour le recouvrement de l'impôt et qui de bonne foi ,
croyaient pouvoir sans inconvénient en retarder le payement jus-
qu'à la lin de l'année .

Le'pnincipdu recouvrement de l'impôt dans les Etablissements
français de l'Océanie est le payement par trimestre et d'avanc e
des sommes dites (art . 56 de l'arrêté du 46 février 1831): Le 8octo-
bre, la totalité de l'impôt de 1930 se trouve doue être exigible . ;
c'est la raison pour laquelle les poursuites sont commencées con -
tre les retardataires .

Les intéressés sont donc priés de s'acquitter sans retard de leur
dette et cela sans attendre la saisie de leur meubles . Par ailleurs .
le Trésorier-Payeur se propose avant d'utiliser ce degré de pour -
suites, de faire dans chaque district de la perception une tourné e
de recouvrement. Cette tournée sera faite dans le but de donner
toutes facilités aux contribuables en leur occasionnant le mini-
mum de dérangement, et de leur éviter de nouveaux frais . Elle
sera annoncée suffisamment à l'avance pour leur permettre de
prendre leurs dispositions . Il est rappelé qu'il n'en résultera pou r
le contribuable aucune dette supplémentaire .

Le Trésorier-Payeur ,
LIAUZIJN .

Vu
Le Gouverneur ,

JORE

AVI S

Le Lieutenant MAILLOT Commandant le Détachemen t
d'infanterie coloniale de Tahiti, chargé par le Ministre des
Colonies de grouper des souvenirs, documents, autogra-
phes, ouvrages, tableaux, gravures, portraits, bustes ,
trophées, etc . ayant un caractère historique militaire, des-
tinés .à figurer au Palais de l'Armée, qui sera appelé "Palais
des Forces d'Outre-mer", à l'Exposition coloniale interco-
loniale de 193!, sollicite toutes les personnes possédant
tous documents ou objets susceptibles d'y figurer, de bie n
vouloir les prêter à cette occasion : Ces objets ou docu-
ments seront retournés à leurs propriétaires dès la clôtur e
de l'Exposition .-

	

MAILLOT .

-NT S

L'Administration a l'honneur de rappeler aux personnes qui bé -
néficient dune allocation scolaire on faveur de leurs enfants, qu e
la Commission de répartition se réunira au début du mois de jan -
vier 1931 .
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Les demandes de renouvellement de ces allocations pour l'année
1931, ainsi que les nouvelles demandes devront être adressées l e
plus tôt possible à l'Administration locale en vue de permettre d e
procéder à leur instruction préalable .

---C--

v ; s
Approfondissement et élargissement dela Grande passe

du Port de Papeete.

On concours sera ouvert en vue de l'exécution des travau x
d'approfondissement et d'élargissement de la grande Passe du
Port de Papeete.

	

-
Ces travaux consistent essentiellement dans le dérasement

d'environ 730 11)3 de déblais rocheux ou corralliens .
Pour tous renseignements s'adresser au Service des Travau x

Publics tous les issues ouvrables de 8 h . à 'o h; à partir du 5
novembre 1930 .

Dépôt des offres avant le iô janvier 1931 .

PARTIE NON OFFICIELLE

CAISSE AGRICOLE

Situation au 1

	

déeeuihre 1930.

ACTIF .
1 0 Opérations principales .

Prêts divers à longs termes (sur hypothè _
pies de propriétés rurales)	 3 .381 .868l 17

Terrains vendus ou cédés à tetme	 1 .793 .847 82
Avances de premier Etablissement 	 1 .447 5 . 176 .332 l 9 9

2 0

	

Opérations accessoires .
Effets à recouvrer	 273 .031 37
Prêts

	

!3
hypothèques t. .!tts de

. . . 73 .68k 1 6
Achats de titres	 4 .000

	

»
Inscription hypothécaire sur les biens du

comptable eu garantie de sa gestion . . . .- 4 .000 354 .715:53

3° Divers .

Immeubles divers 	 184 .192 29
Mobilier	 11 .246 06
Caisse	 8 .176 70
Avances à régulariser	 53 .232 45 -
Intérêts sur ventes et prêts	 139 .244 09
Prêts à court terme aux syndicats Agri-

cole de la Colonie . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20000 »
Dépôts à la Banque de l'lndo-Chine	 633 .710 2 0
Service Local : son compte Agences	 102 .303 7 7

3 .Prêts aux sinistrés du cyclone des 2 et
janvier 1926	 246 .543 54

Prêts consentis en conformité de l'arrêté
du 28 décembre 1929	 14.350 75 1 .523 .399 85

PASSIF . 7 .054 .448 37

Dépôts	 5 .361 .299 58
Cautionnement du comptable	 8.000

	

»
Prêts du Service Local	 700 .000

	

»
Fonds de réserve 	 66 .398 52
Subvention àu Service Local 	 260 .000

	

» 6 .401 .698 1 0

Capital ou balance en faveur de la ('.ic . . . . . . . . . . . . . . 652 .75027

Mouvement de la Caisse Aârieole Peu novembre 1930.

MszGlçAnÔN DES COMPTES RECETTES DÉPENSES

Effets trecou-vrer 	 14 .599

	

y, 24 .500 »
Prêts divers à longs termes 	 25 .791 33 55 .000 »
Terrains vendus ou cédés à terme	 6 .950 25 439 .500 »
Frais généraux	 'y 9 .330 51
Intérêts divers sur ventes et prêts	 28 .854 85 »
Dépôts	 335 .424 96 188 .938 34
Intérêts sur dépôts	 'y 553 20
Avances à régulariser	 1 .850

	

» 2 .90585
Correspondants divers 	 774 15 103 .0'77 92
Prime perçue sur traites délivrées pendant

.. . .lemois	 11 61
Recettes diverses	 78 05
Service Local : son compte Agences	 30 .738 68 »
Dépôts à la Banque de Pinde -Chine 	 361 .289 80 265 .000

	

p
Prêts du Service Local	 » 50 .000
Prêts aux sinistrés du cyclone des 2 et 3

janvier 1926	 6 .666 70 »
Immeubles divers	 y, »
Prêts à court termes aux syndicats de la

Colonie . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . » y,

Prêts consentis en conformité de l'arrêt é
du 28 décembre 1929	 5 . 14925 »

Totaux du mois	 0 838 .178f 63 838.805 82r
L'encaisse au {e" novembre 1930 était de 8 .803 89

Soit	 846 .982 52 »
Les dépenses du mois s'étant élevées à 838 .805 82 »
lireste en caisse au fer décembre 1930 8 .17670 »

Certifié conforme aux écritures :
Le Secrétaire-trésorier,

H .VILLIERME.
Vu et vérifié

Le Chef du 1 Bureau,
BRUNET .

	

Vu :
Le Président,

G. BA.MBRIDGE .
Vu :

Le Censeur ,
COLT.

Résumé des opérations du mois de novembre 1930.

Le capital, au l novembre 1930, était de 	 57f 943(43
L'Avoia du compte Profits et Pertes s'est

augmenté pendant le mois :

Des intérêts échus :
Sur les terrains vendus ou cédés 	 9 .080 20
Sur les prêts divers à longs termes. 16 .942 7 0
Sur les prêts sur cautions	 1 .819 65
Sur prêts aux sinistrés du cyclone des

2 et 3 lanvier 1926	
Sur prêts eu conformité de l'arrêté du 2 8

décembre 1929 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 .560
Avances à réculariser 	 »
Des recettes &verses	 •85 15
De laprime perçue sur traites délivrées pen-

dant le mois	 11 61 29 .499 3 1

66L63398
Le DÉBIT de ce compte comprend :
La réduction de 5 0/. sar le mobilier	
Les frais généraux du mois	

'y
9 .330 54

Les intérêts sur dépôts payés pendant l e
mois	 553 20

Les intérêts acquis sur les dépôt? pendant
l'année et capitalisés au 31 décembre	

Remboursements de dépôts passés au
compté Profits et Pertes	

Les remises au Secrétaire-Trésorier sur le s
traites délivrées pendant l'année 	

Le prélèvement des fonds de réserve . . y, 9 .8837

Le capital

	

fer décembre 1930, est de .

	

652 .750 27
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MOUVEMENTS DU 0RT DE PAPEETE

Mois d'octobre 4930.

BANQUE DE L'INDO-CDIN E

SUCCURSALE DE PAPEETE

ENTRÉES Situation au 30 novembre 1930.

1 . Goélette française à moteur itaihiria, de 30 tonneaux .
3 . Goélette française à moteur Vaite, de xo6 tonneaux .
6 . Goélette française à moteur Ravine, de 13 tonneaux.

ACTIF
Dépôt au Trésor à Paris en garantie de la circulation . 2 .409 .000 f »

7 . Goélette française à moteur Ramona, de 64 tonneaux . Correspondant, dépôt à vue eu garantie émission 	 7 .400 .000 »
7 . Goélette française à moteur Moana, de 140 tonneaux . Effets à encaisser	 3 .455 .994 08
7. Yacht anglais à moteur Walkyrie, de ç tonneaux. Portefeuille et avances .

	

Effets escomptés	 3 .273 .426 3 1
7 . Goélette française à moteur Suzanne, de 24 tonneaux. Avances diverses	 7 .388 .876 88
7 . Cotre français à voiles Fôtii Rereura, de 12 tonneaux Administration centrale et correspondants 	 11 .273 .919 94
8. Goélette française à moteur Potii Raiatea, de 8 tonneaux. Comptes d'ordre et divers 	 16153 .645 0 6
8. Goélette française à moteur Hawaiki, de 18 tonneaux. Encaisse (jetons et billon) 	 6 .259 7 0
8. Vapeur anglais Manganui, de 4 .542 tonneaux.
8 . Vapeur français Ville de Papeete, de 232 tonneaux . 31 .161 .1±1' 9 7

9 . Yacht français à moteur Mahina ite Pua, de 4 tonneaux .
10 . Vapeur anglais Makûra, de 4 .920 tonneaux .

PASSIF
Billets de banque au porteur en circulation 	 10988 .89! ,v '

41 . Cotre français à voilés Afririmane, de 12 tonneaux . Comptes courants et de dépôts francs	 9 .222 .177 59
12 . Goélette française à voiles Papeete de 122 tonneaux . Comptes courants et de dépôts devises 	 174 .943 45
14 . Goélette française à moteur Pro Patria, de 98 tonneaux. Comptes d'encaissement	 2 .113 .55 8
44 . Goélette française à moteur T'ahine Tahiti, de 32 tonneaux . Effets àpayer	 169 .63839
14 . Vapeur anglais Antiope, de 2 .842 tonneaux . . . . .

Administration centrale et correspondants 	 10 .644 .40± 39
45 . Vapeur français Ville de Papeete, de 232 tonneaux . Comptes d'ordre et divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 .847 .207 1 5
17 . Cotre français à voiles Tentarohei, de 20 tonneaux.
17 . Goélette française à moteur Rovine, de 13 tonneaux . 51 .161 .12 l f97
18 . Yacht américain Nomad, d 18 tonneaux.
21 . Goélette française à moteur Manaura, de 22 tonneaux. Papeete, le 30 novembre 1930 .

21 . Vapeur français Ville de Papeete, de 232 tonneaux .
27 . Goélette française à moeur Tentera . de 84 tonneaux .
28 . Goélette française à moteur Potii Raiatèa, de 85 tonneaux.
28 . Vapeur français Ville de Papeete, de 232 tonneaux .

Le Directeur ,
NOUT.

29 . Goélette française à, moteur Ramona, de 64 tonneaux .

e

30 . Goélette française à moteur Vaihiria, de 30 tonneaux .

SORTIES

j . Goélette française à moteur Vahine Tahiti, de 32 tonneaux .
t . Goélette française à moteur Potii Raiatea, de 85 tonneaux.
4 . Goélette française à moteur Moruroa, de 69 tonneaux .
4 . Goélette française à moteur Manaura, de 22 tonneaux.
6. Goélette française à moteur Vaite, de io6 tonneaux .
7. Goélette française à moteur Rovine, de 13, tonneaux .
8. Vapeur anglais Manganui, de 4 .542 tonneaux .
It Goélette française à moteur Ramona, de 64 tonneaux .
10 ; Goélette française à moteur Potii Raiatea, de 8 tonneaux.
11. Vapeur anglais Makura, de 4 .920 tonneaux .
12. Goélette française à moteur Ramona, de 64 tonneaux.
12 . Vapeur française Ville de Papeete, de 232 tonneaux.
43 . Cotre français à voiles Potii Rereura, de 12 tonneaux .
15 . Goélette française à moteur Suzanne, de 24 tonneaux .
17 . Vapeur français, Ville de Papeete, de 232 tonneaux.
17. Goélette française à moteur Pro-Patria, de 98 tonneaux .
18. Goélette française à moteur Potii Raiatea, de 8 tonneaux.
18 . Goélette française à moteur Vaihiria, de 3° tonneaux .
49 . Goélette française à moteur Ravine, de 13 tonneaux.
20 . Goélette française à moteur Haweiki, de 18 tonneaux .
22 . Cotre français à voiles Temarozei, de 20 tonneaux .
24 . Yacht français à moteur Mahinà ite Pua, de 4 tonneaux .
24 . Goélette française à moteur Manaura, de 22 tonneaux .

ANNONCES JUDICIAIRES

Etude de M° L . SIGOGNE, Défenseur à Paeete .

A VENDRE

Sur licitation.

Le Mardi G janvier 1931, à 8 heures du matin, au plus
offrant et dernier enchérisseur, à l'audience des criées du Tri-
bunal Civil de Première Instance de Papeete, séant au Palai s
de Justice de ladite Ville, les immeubles ci-après décignés :

Aux requête poursuite et-diligence de :
4° M. Tématnanui a Mati, _propriétaire, demeurant à Papeete ;

O jme Tetuaaverii a Mati, veuve dé M Pierre Nouveau ,
propriétaire, demeurant aussi à Papeete ;

Ayant M" L . SIGOGNE, pour Défenseur .
En présence de :

	

-

	

-
4° M . Vanta rai a Mati, propriétaire, demeurant à Mataiea ;
2° M. Tatami hau aMati, propriétaire, demeurant à Teahupoo ;
3°M. Pepe a Mati, pris tant en son nom personnel qu'en sa

qualité de tuteur datif ad hoc des enfants mineurs de dame
Teriihopoiatua a Mati, épouse de Petua a Tuvana, prédécédé ,
propriétaire, demeurant à Teahupoo

4° M. Tevivitua a Mati, propriétaire, demeurant à Paea ;
5° Mm Raipuni a Mati propriétaire, demeurant à Hitiaa ;
L" MIES Erena a Temeehu, épouse de M. \F»rurai, propriétair e

avec lequel elle demeure à Tautira .
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7° M. Marurai, propriétaire, pris pour assister et autoriser
la dame Erena aTemeehu, son épouse, demeurant à Tautir a

8° M. Ititoro a Temeehu, propriétaire demeurant à Tautira ;
O' M' 1 Pepe a Temeehu, célibataire majeure propriétaire, de-

meurant à Tautira ;

	

-
10 Mlle Maria a Temeehu, célibataire majeure, propriétaire ,

demeurant à Tautira ;
14 M. Timo a Temeehu, propriétaire, demeurant à Tautira ;
42- M Torotita a Temeehu, épouse du sieur Tepaiaha, pro-

priétaire, avec lequel elle demeure à Faaoue
43' M. Tepaiaha, propriétaire, pris pour assister et autorise r

ladite dame Torotita a Temeehu, son épouse, demeurant à
Faaone ;

44 Mtm ° Tapeta a Temeehu, épouse de M. Tahiarii, proprié-
taire, avec lequel elle demeure àFaaone ;

15' M . Tahiarii, propriétaire, pris pour assister et autoriser
ladite dame TapetaaTemeehu, son épouse, demeurant àFaaone ;

460 Mlle Anna a Temeehu, célibataire, majeure, propriétaire
demeurant à Tautira ;

	

-
17° M. Temeehu a Tetuanui, propriétaire, demeurant à Ta u

tira ;
Ayant les colicitants ci-dessus désignés sous les numéros 6

à 47 inclus, Mt Hoppenstedt, pour Défenseur .
18° lfmt Tetuairere a Arapaie, veuve de Teihotu a Mati, prise

tant en son nom personnel qu'en sa qualité de tutrice légalé d e
sa fille Tehaurai a Teihotu a Mati, demeurant à Faaone ;

19 M. Rerearai a Mati, propriétaire, pris en sa qualité d e
subrogé-tuteur de la mineure Tehaurai a Teihotu a Mati, de-
meurant à Tautira ;

20° M. Samuel Kanoe, propriétaire, demeurant à Honolulu
(fies Sandwich) ;

« cette erre est bornée savoir :
1° du côté de la mer, par la mer, où elle mesure cinquante -

un mètre cinquante centimètres environ ; 2° du côté de l'intérieur
par la terre "Tereva" où elle mesure quarante-quatre mètre s
cinquante centimètres environ ; 3° du côté du district de Tea-
hupoo, par la terre "Tereva", où elle mesure cent vingt-deux
mètres cinquante centimètres, environ ; 4° /du côté du district d e
Pneu, par la terre "Tehorua" où elle mesure cent cinquante
mètres environ,

	

-
Deuxième Lot . - Terre "TEHORUA ", sise à Tautira.

« Suivant déclaration reçue le trois octobre mil huit cen t
quatre-vingt-huit, par le Conseil du district de Tautira, cett e
terre est -bornée, savoir :

	

-
40 du côté de la ruer, par la mer, où elle mesure quarante-hui t

mètres environ 2° du côté de l'intérieur, par la terre "Teni-
horua", où elle mesure quarante-six mètres environ ; 3° du côté
du district de Teabupoo, par les te :res "Ahototeina etTereva" ,
où elle mesure deux cent soixante-un mètres environ ; 4° du
côté du district de Pneu, par les terres "Parurumatai" et Tea-

satapôi, où elle mesure deux cent trente mètres cinquante cen-
timètres environ.

Le Cahier des charges pour parvenir à cette vente a été dépcs â
au Greffe des Tribunaux le 24 novembre 4930, conformément à
la loi .

Mise t prix :
Les mises à prix ont été fixées par le jugement précité du 4

février 1930 .

Premier Lot . _- Mille francs . ci	 4 .000 »
Deuxième Lot . - Mille francs, ci	 4 .000 »

Fait et rédigé à Papeete., 25 novembre 1930, par M L . Sigo-
gne, Défenseur poursuivant .

L SIGOGNE, Défenseur.

Eude de Me L. SIGOGNE, Défenseur à Papeete .

D'un jugement rendu par défaut à la requête de M tmt Mar-
guerite La Berge, demeurant à Papeete, ayant Mt L . Sigogne
pour Défenseur, contré M . Armand Perras, sans domicile con-
nu, par le Tribunal de Première Instance de Papeete le dix-
huit novembre mil neuf cent trente, enregistré et signifié, il ap-
pert que le divorce a été prononcé d'entre les époux Arman d
Ferras .

Pour extrait :
L . SIGOGNE, Défenseur.

ANNONCES DIVERSES

C'EST INCROYABLE

A titre de réclame, j'envoie : 1 élégant sac à main pour dame ,
1 superbe portefeuille, 1 idéal porte-monnaie, I porte-cartes, I sty -
lo système riche, 1 broche porte-bonheur, I flacon extrait odeur
et I agréable surprise. CADEAU : 2 nappes, 12 serviettes le tout
contre remboursement de 16 fr . 95 . Ecrire ALBRAND E., 41, Rue
Nationale, Marseille .

	

-

Avis .

M. Maurin ex cuisinier pâtissier de l'Hôtel "Tiare" prévien t
sa fidèle clientèle qu'il prend à son compte la fourniture depâ-
tisserie et repas . domicile à partir du Is décembre 4930 ; Ma-
gasin de vente et commandes chez Mflt Laceur côté "Maripo-
sa Café" :

PARSU FAAITE

Ha opani roa hia te maù taata atoa eiaha roa e torno i rob .
î tira ana oia atoa tou mau peho Lei i te mateinaa ra i Papeari m a
te paran faatia ore .

Charles BROWN .

COMPTOIR D'HORLOGERIE SOIGNÉE

« A L.4 TOUR EJFFEL »

JOYEROT & tACO T
5, Grande-Rue, BESANÇON (Franco )
e

Catalogue génér&e d'Horlogerie . Bijouterie . orfèvrerie
adressé gratis et franco

EiVIS CE CHOIX SUE DEMANDE À MM. LES FONCTIONNÂMES

FACILITÉS de PAIEMENT - Représentants sont demandés

En exécution d'un jugement rendu le quatre février mil neu f
cent trente, par le Tribunal Civil de Première Instance d e
Papeete, enregistré et signifié :

Dési9nation des immeubles à vendre :

Premier Lot . - Terre "AHOTOTELNA" sise à Ta-Cira .
« Suivant déclaration reçue le vingt-sept septembre mil, huit

« cent quafre-vingt-huit, par le Conseil du district de Tintin(
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Faire connaître et aimer notre Colonie ?

Coopérer à sa prospérité ?

Encouragez le Tourisme, source de richesses pour tous
Devenez membres du Syndicat d'Initiative

de la Colonie .

Pour devenir Membre du S. I . (prononcez ESSI) :

se faire patronner par un de ses Membre s

ou s'adresser ou écrire au Bureau de Tourism e

ou au Président de l'ESSE, Papeete . -

Le Comité ESSL

t
M. Kuwong San Tsop n' 5158, à l'honneur de porter à la con -

naissance du public qu'il a nouvellement ouvert à Papeete, Ru e
Colette à côté de la maison de M . Joseph Atem, en face du Squa-
re du Marché, un magasin portant l'enseigne "YAT LEEI", où
il exerce spécialement la profession de tailleur . II exécute soi-
gneusement sur commandes tous les habits de modèles variés qui
lui sont confiés .

sMonNG—CmSEs—COMPLETS - -
Haut Nouveauté .

pour hommes, jeunes gens et enfants etc .

PRIX MODÉRÉS ET DÉFIANT TOUTE CONCURRENCE .

NOTICE

M. Kuwong Sau Tsop n°5158, gives Notice that he lias es-
tablished himself, rue Colette, near Joseph Atem's store unde r
the sign YAT LEB, facing the Market Square .

Very moderate conditions shail be applied to hie customers ,
-who will find a large assoriment of ciothes suitabLe for variou s
confections .

En vente à l'Imprimerie &u Gouvernement .

Journal de MAXIMO RODRIGUEZ . premier 'européen ayant
habité Tahiti .

Prit broché : 10 francs .

Beauté du teint
Chacue femme est soucieuse de con -

serverla fraîcheur de son teint, essen -
tielle à sa beauté. Le seul moyen de re-
trouver le charme d'un joli teint est
de conserver la peau en parfaite santé .
Evitez avec soin les savons ordinaire s
qui contiennent un excès d'alcali, s i
nuisible, car il dessèche et abîme l a
peau. Employez un savonparfaitement
neutre tel que le Savon Cadum, qui
est préparé selon tontes les données
scientffiques'pour vivifier la peau e n
facilitant le renouvellement de ses cel-
lules par l'élimination de toutes les
impuretés $ déchets épidermiques.

AVIS

	

-

M . PRSON Plavien Ingénieur des Arts et Métiers, Direc-
teur Adjoint en Océanie de la Compagnie Française des Phos-
phates de l'Océanie, prend à -partir du 6 décembre 1930 la Di -
rection de l'Agence de Papeete de la Compagnie Française de s
Phosphates de l'Océanie, M . Masset étant appelé à d 'autres
fonctions .

	

-

Le Directeur en Océanie,
A; GAGNEUX.

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT

Tarif des Taxes Locales pour 1931 .

PRIX BROCHÉ : S FRANCS . -

C

CALENDRIER POUR 193 1

PRIX : EN FEUILLE : 50 CENTIMES .

SÉMAPHORE DE PAPEET E

'ç

	

PRIX : EN FEUILLE : 50 CENTIMES .

AVIS

BEIGER-- a .raflzrIr a..ItJISE ç

tUDIY7 HEURES - L'HEURE DU BERGER
Exigez la marque'BEROER" sans aucun p'ïtox&

:iRefùsezIesiïnitatîons
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CHÂMPÂGEMERCIE R
x : .R\~F

Maison fondée en 1858 -
Fournisseurs privilégiés de plusieurs Cours .-- Hors concours, Membres du Jury dans toutes

les principales expositions .

Exigez la marque "MERCIER ". Elle satisfait les plus exigeants.
Stock : P. PASQUIER ET R. FAIN .

(J. Q11ESNOT) .

Demandez nos prix .— Ils défient toute concurrence .

Q

PAPEETE - IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT.
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SERVICE DE SANT É

OBSERVATIONS MÉT~OROLOGIQUES DU MOIS DE NOVEMBRE '1930 .

Station de Papeete (Hôpital) .

Latitude : 17° 31' 39 .2 Sud. - Lonftude de Paris : 151° 54' 30 " Ones ; en temps : 1 O h. 7' 38".

- •
TEMPÉRATURE .

HUMIDIT É

RELATIVE
4 PRESS0O`fi

coaat.ÉES\ -VEUT
ÉTAT DU GIEL ,

NUAGES
PLIII E

en 100 A z$eo ,

DATES û 1 ~,
en

OBSERVATIONS

â s ô !
,

's t
G s
a

= millimè -

Y- .

e

	

#= e
5 .2.

00

	

!

	

22

.~

.!

.y-. .

â a
tre s

0

1 23 .0! 31 .0! 28 .5. 29 .0 77 ! 78 762 .51 760 .0 2

	

N 0 7

2 22 .5! 31 .01 28 .2 28 .0 79 83 760 :31 758 .0 1\

	

N 0 9 »

3 23 .01 31 .01 28 .8 25.6 78 79 760 .01 759 .01 N-E

	

N-0 2 2 »

4 25 .01 31 .51 27 .2 29 .0 83 78 761 .01 760 .0 N ".

	

N-0 40 2 »

5 22 .1 31 .51 28 .1 29 .6 77 77 762 .51 701 .0 N

	

N-0 0 2 »

6 24 .0! 30 .01 28 .0 28 .6 85 81 763 .0j 76L0 N-0

1

0 9 9

7 23 .01 32 .0128 .3 29 .2 79 75 763 .61 765 .0 N

	

t

	

N . 3 9
!

	

8 1

	

23 .011 32 .01 29 .3 49 . .,3 75 75 764 .01 762 .0- E N-E 1 11

9 22 .0= 31 .5=-29 .0 29 .0 "71 71 764 .01 76220 NE N 0 0 »

i0

	

! 21 .0! 34 .01 29 .0 29M 70 77 263.0 1. 76110 N 0 2

41 22 .0, 30 .0 1 29 .6- 27 .7 74 80 763 .01 76L3 N 7 0 5 »

14 23 .01 32 .0 1 29 .6 30 .0 72 72 763 .61 762 .3 N

	

, S 1 7

43
122.5 1

22 .01 33 .31 28 .5 30 .0 74 71 764 .01 762 .0 N S-0 0 1

14
i5

30 . 5
23 .01 31 .0

28 . 1

28 . 0 '
29 . 3

28 .3

7 7

70
71
74

763 .31 761 . 5

762 .5 11 761 .0
N

N-E
N-O

N
1
1

5
7

»
1

16 23 .0! 31 .01 28 .4 27 .0 81 86 763 .01 762 .6 . N N 9 gouttes Tonnerre et éclairs dans la soirée .

i 7

18 2 .
422 .55

1 3 1
30 .

.0

5 29 .
&
61

.27 27

28 . 5

.0

6 8
80 84

77

764 .

764 .501 764

763
.
.

5 .
1

N

N N

N

4 0

1 1 0

40 -

5 . 5

gouttes
Coup

sso
irvent

.

	

vers 13 heures et éclairs dans {
la

de
ée

19 22 .5 32.0 23 .3 27 .7 93 80 763 .0

	

761 .0 S N 40 9 2 . 8

20 22 .01 31 .01 27 .5 28 .2 77 76 762 .0 760 .5 N-0 N 1 »

21 22 .0' 32 .0 27 .6 30 .0 80 73 761 .51 760 .0 N-0 0 4 3 »

22 22 .51 32 .0 28 .0 28 .7 77 75 762 .0 1 760 .0 N S-E 4

23 22 .5 ; 31 .5 27 .0 28 .6 74 , 75 762 .0 760 .6 S-E 0 9 3 »

24 1 22 .01 33 .0 27 .2{ 30 .0 83 0
72 7612 5 760 .0 0 N 4 6 » ç

25 22 .0132 .0 28 .0 28 .7 79 78 761 .5 . 760.0 N-0 0 3 »

26 42 .51 32 .0 25 :8 28 .4 84 77 763 .01 762 .0 E N-E 8 3 2 . 6

27 22 .5, 32.0 29 .01 29 .1 72 75 763 .0 762 .0 N-E N-E 1 4 gouttes j

28 22 .01 32 .0 25 .51 28 .0 82 72 763 .0 762 .0 N-E N-E 10 8

29 22 .0! 31 .0! .27 .41 28 .6 74 72 761 .5' 760 .0 N-E N 10 9 » i

30 22 .01 31 .51 28 .41 29 .0 76 78 762 .0! 760 .0 N N 1 6 »

,
I
3

j_
1- 1- 1-

APapeari52'k= . 16 jours de pluie et 4549 ;_
- 4 d'eau . Observations de 34 . H . W. Smith .

1
Moyenne, 22 .51 31 .4

	

27 .9, 28 .7 77y 76 764 .5 ; 761 .0 Pluie totale	 10=123 Nombre de jours de pluie : 6 jours .

Le Pharmacien de l'Hôpital ,
LIOT .

Vu :

Le Chef du Service de Santé ,
D e GIIÉRARD .
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TARIFS -POSTAUX . — PRINCIPALES - t XES.

Régime franco et intereolonial.
(Arrêté du î2juin 19go. )

RÉGIME LXTÉRIEER. FRANCO-COLONIAL ETi ;EacoLomL (1)

	

o /

	

RÉGIME INtERNÀTIoNÀL( 1

CATÉGORIE S

I-
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ma :
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s -

-
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1 .000 fr. :&f- pour les premiers 500 tr., ; pour , le'surp--,-23 cent par 400fr . ou
Mandats

-
fraction de 100 f r

d'articles Régime Intérieur Au dessus de 1 .000 fr. - 4 fr 25 pour les premiers I OQO fr

	

pour 6 surplus 2e- cent par 250fr

d'argent tranco-colomal ou fraction de 250fr

	

s

-
et nIe c&onial

Maximum
Les mandats d'abonnement aux journaux acquittent, en sus du droit de commission un? tax e
additionnelle de 0 fr .-50 ., -

	

- -

	

-	
5 000fr

,
Taxe d'expédition e' de factage d

	

mandats-cartes et des mandats-lettres

	

O fi cG
-- ---

	

( & demandé a&-ruome11t du dépôt des fonds ; :	 - : 0fr. 7e
Axis de payement

	

b) demandé 1térieurement

	

I h 50
Réclamations

	

.

	

1fr
SO

(1) Les obiets de correspondance adressést,este restante sont rissibles -en sus de la taxe ordS.alre d'affranchissement, diane surtaxe de dix centimes t0'0) par objet,i.ur -
les Journaux et écrits périodiques et de 30 centimes 0 .30) par objet, pouf toutes les autres correspondances . Si cette surtaxe n'est pas acquittée au départ elle est perçu sur l e
destinataire .

i 2 , Par e,cepton. les cartes postales illustrées dont l'ensemble du verso et 'occuné par uneillastration ou gravure, à l'exception de totite annotation manuscrite sont admisesau tarif de Of, . 35 lorsqu' elles portent, au recto . uniquement ta date. la signature eï1'adr-esse de l'expéditeur et cinq-mots ail plus de correspondance .

	

-
(3) Une catégorie d imp-uies dits -urgents", dont la liste lative est la suivante prix ces.jranL mercuriales, cotes ce bourse on d'office public ou de vente lettres d econs oca ion et d'invitations, avis de nassage des vovageli r., de commerce avis de naissance de Mariage ou de décas affiches épreuves d'imprimerie et de copies destinées aJ im-

pression dans les journaux, devront acquitter une taxe additionneliede-dix centimes par objet peut bèneficler de facheminementi*ns les Mêmes conditions que les lettres missives .4) cartes de rima. — Le tarif de 0.15 est - applicable aux cartes de visite contenant les 'indications manuscrites autorisées sur les imprimés. Celles comportant, imprimés -
tiexmeasn	 compliments de condoleance ea autre ¶rnule de politesse exprimé en 5 mots ou au moy de cinq initiales couvert-

di)

-

Régime intérieur.
(Arrêté du 28 août 1930 .)

Régime international .
(Arrêté du 26. octobre 1926 )-.,
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